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à L'Acti 
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Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


e exercice du pouvoir spirituel, -exemptions en faveur du clergé; 
«emptions pour les édifices du culte; jours de fête; service religieux 
…x* armées ; nouvelle délimitation des diocèses; choix des archevêques 
ÿ évêques ; provisions aux bénéfices; renonciation à l'exequatur, au 
lacet et au patronat; basiliques cédées au Saint-Siège; situation juri- 
ue des entités et associations religieuses; gestion des biens ecclé- 
astiqnes : Catacombes; mariage; enseignement religieux; Universités 

oliques et:Séminaires; décorations et titres nobiliaires conférés 


ar le Saint-Siège; action catholique. 


Exécution des Accords : 1627. 

Actes du Saint-Siège. 1° Constitution apostolique 
(@Recenti conventione » de S. S. Pie XI (26. 5. 29) : 1627. 
Transfert de la « Diaconie » du Panthéon à l'Eglise Saint-Apolli- 
Hi | 
Décret de la S. G. des Rites (7. 6. 29) : 1628. 


Texte de la « Prière pour le roi et pour le peuple ». 


ctes du Gouvernement italien : 1629. 


ji relative au mariage (27 mai 1929): 1629. à 
Gx -r. Modifications au titre V du Livre IL: du Code; — Cu. 11. Dis- 
kositions relatives aux mariages célébrés devant les ministres du culte 
ftholique ; — Cn. nr, Dispositions générales et transitoires. 


Les entités ecclésiastiques et les biens du culte ( Loi du 
{47 mai 1929) : 1633. 

Cr. r. Règles concernant la nomination aux emplois et bénéfices 
melésiastiques; On. 11. Reconnaissance, en vue des effets civils, des 
lslituts ecclésiastiques et des organisations cultuelles; Cu. nr. Autori- 
Mfién pour l'acquisition des biens; Cu. 1v. Tutelle des. actes dépas- 
une l'administration ordinaire; — Ou. v. Administration civile des 
“noines ayant une fin cultuelle; Cu. vr. Dispositions générales; 
Te Dispositions transitoires ; Cu. vur. Dispositions finales, 


lement pour l'exécution de la convention financière 
Saint-Siège (Décret du 27 mai 1929) : 1640. 


F 


t- RÈGLEMENT DE LA « QUESTION ROMAINE » (1870-1929) (sui. 


CR 


tes des 45 articles traitant notamment des points suivants: 


V. — Regards sur le passé. ; He 


1° Protestations et revendications pontificales : A6, 


a) Actes de Pie IX : Encyclique Respicientes (1° novembre 1870): — s 


Autres documents (1871-1878). — b) Actes de Léon XIIT: Encyclique 
Inscrutabili (21 avril 1878); Autres documents (1878-1903). — c) Actes 
de Pie X : Encyclique Æ supremi apostolatus cathedra (4 oct. 1908) ; =. 
Autres documents (4903-4914). — d) Actes de Benoit XV : Encyclique. 
Ad Beatissimi (1° nov. 1914); — Autres documents (1914-1922). —. 

| e) Actes de Pie XI : Encyclique Ubi arcano Dei (23 décembre 1922); — 
_ Autres documents (1922-1999). ie 2 NES 


%æ Notes historiques (M° Francesco OLerarr, Rivista 
Clero italiano) : 1648. 


Diverses formes de protestation du Saint-Siège : — Nouvelle attitude : 
de l'Etat italien. , A 


del. 


Les discours de M. Mussolini au Parlement. 
italien. — Lettre de S. S. Pie XI au cardinal 
‘Gasparri (21. 6. 29) : 1654. A Se 


A la suite de la publication en volume, sous le titre Les Accords 


de Latran, des deux discours de M. Mussolini, S. S. Pie XI rappelle ee 


cé qu’il a déjà dit dans son discours aux élèves du Collège de Mon- 
dragone et dans, sa lettre au cardinal Gasparri. 


Éphémérides (du 16 au 31 mai 4929) : 1635. 


CLENEELELLELELLELELE EEE ELLENTE ESS 


L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN 


La Documentation Catholique achève dans le. 
présent fascicule la reproduction de tous les 
documents connus et publiés jusqu'ici par le 
Saint-Siège et l'Italie, concernant les Accords 
de Latran. , 

Prochainement, elle recueillera de même tous . 
les documents sur la Cité du Vatican (Consti- 
tution, organisation, etc.). 


Prix du double numéro 478-479 avec (Eee 
présent fascicule : 2 fr. 25, 


NN — Les XIe Oliiciels 


“a Ft (Suite.) 


 Demême que pour les Acta À postolicae Sedis (3) 
. nous traduisons ci-après le sommaire des deux 
_ fascicules de la Gazzelta Ufliciale qui portent 
publication et règlent l'exécution du traité et du 
… Concordat entre le Saint-Siège et l'Italie. 
4° De la Gazzetia Ufficiale del ie d'Italia 


(5. 6.29): 


LOIS ET DÉCRETS 


Res — Loi du 27 mai 1929, n. 810. 
ï Exécution du Traité, ‘des quatre annexes et 
du Concordat, signés à Rome, entre le Saint- 
Siège et litalie, le 11 février 1929-VIL. 


f 1504. — Décret royal du 27 mai 1929, n. 851. 
; Règlement pour l'exécution de la Conven- 
tion financière avec le Saint-Siège. 


2° De la Gazzetta Ufficiale del regno d'Italia 
(8:76. 29) : 


Ministère des Affaires étrangères : Echange des 
ratifications du Traité et du Concordat entre le Saint- 
Siège et l'Italie. 


LOIS ET DÉCRETS 


1521. — Loi du 27 mai 1929, n. 847. 

ce Dispositions pour l'application du Concordat 
du 11 février 1929 entre le Saint-Siège et 
l'Italie en ce qui concerne le mariage. 


1522. — Loi du 27 mai 1929, n. 848. 

4 Dispositions sur les Entités ecclésiastiques et 
sur les Administrations civiles des patrimoines 
destinés au Culte. (4). 


(x) Voir les deux premières parties dans D. C., 1. 


TS 
col. 451-450 et 1475-1600. 


(2) Cf. D. C., t. 2x1, col. 1600. 
(3) Ibid, col. 1600. 
(4) Dans ces sommaires nous avons; dans la mesure du 
BR possible, conservé la disposition typographique adoptée 


par la Guzzelta Ufficiale ; le chiffre qui- précède l'énoncé 
d# chaque document n'est qu'un numéro d'insertion ; 
celui qui suit la date est celui sous lequel on a coutume 
; en Italie de désigner les textes Jégislatifs et administratifs. 

” — Le ruméro « extraordinaire » de la Gazzetta Ufficiale 
qui contient les accords se présente sous une couverture 
portant les titres suivants : « Trattato e Concordato fra 


la Santa Sede e l’Italia ed allegati e disposizioni relative, 


| cution (loi que la D. C. a reproduite dans S 


le roi et pour le peuple. 


1 
F2 

Fa 
ze 
> 


Ainsi que l'indique le premier sommaire qu’ on | 
vient delire, letraité et le concordat sont précédés 
dans la PAPA HES de la Gazzetta Ufficiale 
texte de la loi du 27 mai, portant approbation 
le Parlement des accords et en ordonnant l'ex 


précédent fascicule n°s 478-479, col. 1513- 151 


sivement rédigés en italien. 

Lors de la premiére publication qui en fut fai 7 
le 44 mars 1929, l’Osservatore Romano (15. 3. 29)! 
inséra une note (1) pour mettre en garde, en. 
quelque sorte, contre les inexactitudes qui 
auraient pu sy glisser. En fait, les traductions 
données jusqu'ici par les journaux ou périodiques! 
sont sur bien des points inexactes etincomplètes. À 

La traduction que nous donnons ci-après est 
faite, pour chaque catégorie de ns | 
d’ aprés le texte officiel italien. : ; 

Il n’est pas sans intérêt de signaler une petite) 
divergence entre les Acta et la Gazzeita au sujet 
des trois annexes : alors queles Acta Apostolicael 
Sedis donnent les plans sans aucune signature, la 
Gazzetta Ufficiale porte au bas, à droite de chaque, 
plan, la signature des deux plénipotentiaires du 
Saint-Siège et de l'Italie. S. Em. le card. Gasparri! 
et S. Exc. M. Benito Mussolini. 

Parmi tous ces plans, deux nous ont paru pré- 
senter une importance telle que nous avons cru 
devoir en donner une reproduction (réduite d’un! 
quart à cause du format de la D. C.). Ce soni : 
le plan du « Territoire de la Cité du Vatican » et! 
le plan des « Immeubles sur le Janicule ». _. 


* 
x + 


Le Saint-Siège, pour l’exécution du Concerts 
vient de publier dans les Acta A postolicae Se 
(44. 6. 29) deux documents : le premier concerne! 
le transfert de la diaconie de l’église de Sainte: 
Marie-des-Mariyrs (vulgo «Panthéon ») à l’église. 
de Saint-Apollinaire; le second promulgue 1: 
prière prévue par Particle 42 du Concordat Poe 


sottoscritti in Roma nel Palazzo del Laterano l'rx Fe 
1929-V]) et approvati con legge 27 imaggio 92 
numero 810. » : Na é 
(1) En voir la traduction dans D. G., t. 2x, 


€ 


“ Attendu : 

+ Que le Saint-Siège et l'Italie ont reconnu qu'il 
æonvenait d'écariter toute cause de différend exis- 
#ant entre eux et d'arriver à un règlement défi- 
aitif de leurs rapports réciproques qui soit con- 
N rme à la justice et à la dignité des deux Hautes 
Parties et qui, en assurant au Saint-Siège d'une 
manière stable une situation de fait et de droit 
qui lui garantisse l’indépendance absolue pour l’ac- 
mplissement de sa haute mission dans le monde, 
rmette à ce même Saint-Siège de reconnaître ré- 
solue d’une façon définitive et irrévocable la 
Question romaine » née en 1870 de l’annexion 


AU NOM DE LA TRÈS SAINTE Triniré, 


Maison de Savoie; : SERRES 
- Qu'il faut, pour assurer au Saint-Siège l’indé- 
ndance absolue et visible, lui garantir une sou- 
raineté indiscutable même dans le domaine in- 
“national et que, par suite, est apparue la néces- 
- de constiluer avec des modalités particulières 
« Cité du Vatican », en reconnaissant au Saint: 
iège, sur ce territoire, pleine propriété, pouvoir 
Jusif et absolu et juridiction souveraine; 
Sa Sainteté le Souverain Pontife Pie XI et Sa Ma- 
sté Victor-Emmanuel IIT, roi d’ltalie, ont résolu 
le stipuler un traité, nommant à cet effet deux 
potentiaires, c’est-à-dire, pour Sa Sainteté, Son 
inence Révérendissime le cardinal Pierre Gas- 
tri, son secrétaire d'Etat, et pour Sa Majesté, 
Son Excellence le chevalier Benito Mussolini, pre- 
mMier ministre et chef du Gouvernement ; Lesquels, 
ayant échangé leurs pleins pouvoirs respectifs et les 
iyant trouvés en bonne et due forme, ont convenu 
des articles suivants : : é 
Br our L'Italie reconnaît et réaffirme le 
incipe consacré dans l’article premier du Statul 
royaume en date du 4 mars 1848, en vertu 
uel la religion catholique, apostolique et ro- 
maine, est la seule religion de l'Etat. 
V -— L'italie reconnaît la souveraineté du 
nt-Siège dans le domaine international comme 
attribut inhérent à sa nature, en conformité 
ec sa tradition et avec les exigences de sa mis- 
»n dans le monde. 
mT, 3. -— L'Italie reconnaît au Saint-Siège la 
ne propriété, le pouvoir exclusif et absolu, et 
> juridiction souveraine sur le Vatican, comme il 
actuellement constitué avec toutes ses dépen- 
nces et dotations, créant de la sorte la Cité du 
Vatican pour les fins spéciales et avec Îes moda- 
Jffés que contient le présent traité, Les Jimites de 
lâdite Cité sont indiquées sur le plan qui constitue 
annexe I (x) dudit traité, dont il fait partie inté- 
ante. : tape 
I] reste par ailleurs entendu que la place Saint- 
drre, tout en faisant partie de la Cité du Vatican, 
uera à être normalement ouverte au public et 


in la reproduction de cette annexe. (Note 


SAINT-SIÈGE ET LE ROYAUM 


Traité entre le St-Siège et l'Italie | 


Rome au royaume d’ltalie sous la dynastie de. 


au culte public, et elles s’abstiendront par con 


_ou entités religieux, le Saint-Siège pourvoira d 


la Cité du Vatican, à l'emplacement indiqué sur le. 


de la Gité du Vatican. 


< Ed bee D M : à 
! * Las 


E D'ITALIE 


soumise aux pouvoirs de police des autorités 
liennes; celles-ci s'arrêteront au pied de l’esca 
de la Basilique, bien qu’elle continue d’être desti le 
LÉ Ms 
quent de monter et d'accéder à cette Pr à M. 
sauf le cas où elles seraient invitées à 7 
l'autorité compétente. 2 
Au cas où le Saint-Siège, en vue de cérémor 
particulières, jugerait bon de soustraire tempo: 
rement la place Saint-Pierre au libre passage 
public, les autorités italiennes, à moins d'être in 
tées à rester par l'autorité compétente se retirero 
au delà des lignes extérieures de la colonnade \ 
Bernin et de leur prolongement. are 
ART, 4. — La souveraineté et la juridiction exclu- 
sive que l'Italie reconnaît au Saint-Siège sur la 
Cité du Vatican implique cette conséquence qu'au-. 
cune ingérence de la part du Gouvernement ïtalie ; 
ne pourra s’y manifester ct qu'il n’y aura pas À 
d’autre autorité que celle du Saint-Siège. ae 
ART, 5. — Pour l'exécution de tout ce qui est 
établi dans \W’article précédent, avant l'entrée 
vigueur du présent traité, le territoire constitua 
la Cité du Vatican devra être, par les soins du Gou-- 
vernement italien, rendu bre de toute servitude € 
de ses occupants éventuels. Le Saint-Siège veillera 
à en fermer l'accès, en entourant d’une enceinte 
les parties ouvertes, sauf la place Saint-Pierre. 
Il reste en outre convenu qu’en ce qui concerne 
les immeubles y existant appartenant à des Institu 


Fr 


tement à régler ses rapports avec eux, 
s’en désintéressant. À 

ART. 6. — L'ltalie pourvoira, par les accords 
nécessaires avec les organismes intéressés, à ce que 
la Cité du Vatican soit assurée, en propriété, d’une 
dotation adéquate d’eau. tes 

Elle pourvoira, en outre, à la mettre en comm 
nication avec les voies ferrées de l'Etat, moyennan 
la construction d’une gare de chemin de fer dans 


L'Etat italien 


plan mentionné ci-dessus [annexe I] et moyÿennan 
la circulation des wagons propres au Vatican sue 
les chemins de fer italiens. ; 
Elle pourvoira, par ailleurs, à relier directement 
avec les autres Etats les services télégraphiques, 
téléphoniques,  radiotélégraphiques,  radiotélépho- 
niques et postaux de la Cité du Vatican. 
Elle pourvoira enfin aussi à la liaison avec 
autres services publics. “en 
A tous les services ci-dessus il sera pourvu aux. 
frais de l'Etat italien,- et dans le délai d'un an à 
partir de l'entrée en vigueur du présent traité. 
Le Saint-Siège pourvoira, à ses frais, à aménager 
les accès du Vatican déjà existants et Iles autres 
qu’il jugerait bon d'ouvrir dans la suite. : de 
Des accords seront pris entre le Saint-Siège et es 
l'État italien pour la circulation sur le territoire. de : 
ce dernier des véhicules terrestres et des aéroplanes : 


Amr. 7. — Dans le territoire entourant la Cité du 
Vatican, le Gouvernement italien s'engage à ne 
pas permettre de nouvelles constructions - qui don- 
neraient vue sur l’intérieur et à procéder dans ce 
but à la démolition partielle de celles déjà exis- 
tantes à la Porte Cavalleggeri, le long de la via 
Aurelia et du viale Vaticano. 


les 


ÿ 


LE ie NUS AE ele EU. 


# 


« Docymentation Catholique » 


1607. 


x 
En conformité avec les règles du droit interna- 
tional, il est défendu aux aéroplanes, de quelque 
espèce qu'ils soient, de survoler le territoire du 
Vatican. RE a ; 

Sur la place Rusticucci et dans les parties adja- 
à centes à la colonnade où ne s'étend pas l’exlerri- 
; 4orialité dont parle l’art. 15, tout changement par 
se mesure d’urbanité ou de viabilité qui pourrait int*- 

resser la Cité du Vatican se fera de commun accord. 

ART. 8 — L’ltalie, considérant comme sacrée 

* et inviolable la personne du Souverain Pontife, 

déclare punissables l'attentat contre elle et la pro- 

vocation à l'attentat, sous menace des mêmes peines 

établies pour attentat ou provocation à l'attentat 
“contre la personne du roi. 

Les offenses et injures publiques commises Sur 
Je territoire italien contre la personne du Souverain 
Pontife par discours, par actes ou par écrits, sont 
punies comme les offenses et les mjures à la per- 
sonne du roi. | 

ART, 9. — En conformité avec les règles , du 
droit international, sont assujetties à la souverai- 
_ neté du Saint-Siège toutes les personnes ayant une 
résidence stable dans la (Cité du Vatican. Cette 
résidence ne se perd pas par le simple fait d’une 
demeure temporaire ailleurs si ce fait n’est pas 
accompagné de la perte du domicile dans la Cité 
clle-mêème ou d'autres circonstances ‘prouvant 
l'abandon dudit domicile. 

En cessant d’être soumises à la Souveraineté du 
 Saint-Sièce, les personnes mentionnées au para- 
graphe précédent et qui, d’après les termes de la 
loi italienne, indépendamment des circonstances 
de fait prévues plus haut, et qui ne seraient pas 
à considérer comme possédant une autre citoyen- 
_  meté, seront en Italie considérées sans autre forma- 

lité comme citoyens italiens. 

À cés mêmes personnes, tant qu'elles sont assu- 
jetties à la souveraineté du : Saint-Siège, seront 
applicables sur le territoire du royaume d'Italie, 
même dans les questions où doit être observée la loi 
PNA personnelle ‘(quand elles ne sont pas réglées par 
_ des normes émanant du Saint-Siège) les Cispositions 
de la législation italienne et, s’il. s’agit d’une per- 
* sonne qu'il faille considérer comme possédant une 
autre Gilovenneté, les lois de l'Etat auquel elle 
Du appartient, ( 
RAS ART. 10. — Les ‘dignitaires de l'Eglise et les 
Ve personnes appartenant à Ja Cour pontificale, qui 
: seront indiquées dans un tableau au sujet duquel 
les Hautes Parties contractantes se mettront d'’ac- 
cord, même quand ils ne seraient pas ciloyens du 
Vatican, sont loujours et en tout cas par rapport 
à l'Italie dispensés du service militaire, du jury et 
de toute prestation de caractère personnel. 

Cette disposilion s'applique aussi aux fonction- 
naires de carrière déclarés par le Saint-Siège indis- 
pensables, allachés d’une manière 


S 


stable et. avec 
un traitement fixe aux services du Saint-Siège 
ainsi qu'aux, dicastères et aux Offices indiqués 
ci-après dans les articles 13, 14, 15 et 16, qui 


existent hors de la Cité du Vatican. Ces fonction- 
naires seront indiqués sur un autre tableau à éta- 
“blir d’un commun accord comme plus haut et qui 
sera chaque année mis à jour par le Saint-Siège. 

Les ecclésiastiques qui, en raison de leur office, 
participent hors de la Cité du Vatican à l'exécution 
des actes du Saint-Siège ne sont à raison de leur 
Charge l'objet d'aucun empêchement, d'aucune 
enquête ou d'aucune molestation de la. part des 
autorités italiennes, 

Toute personne étrangère investie d'une charge 


ES 


. 


droit de légation actif cet passif, 


* se 


ecclésiastique à Rome jouit des garanties person 
nelles accordées aux citoyens italiens en vertu des. 
lois du royaume. 2 Re 
ART. 11. — Les organismes centraux de l'Eglise, 
catholiques sont affranchis de toute ingérence de la 
part de l'Etat italien (étant sauves les dispositions | 
des lois italiennes concernant les acquisitions des, 
personnes morales), ainsi que de la conversion! 
pour ce qui concerne les biens immobiliers. dE 
ART. 


12. — L'Italie reconnaît au Saint-Siège Île, 
selon les règles 
générales du droit international. AR: 
Les envoyés des Gouvernements étrangers prèsi 
le Saint-Siège continuent à jouir dans le royaume | 
de toutes les prérogatives et immunités qui con- 
cernent les agents diplomatiques selon le droit 
international, et leurs résidences pourront con: 
tinuer à rester sur le territoire italien ; ils jouiront 
des immunités qui leur sont dues d’après le droit 
international, même si leurs Etats n’ont pas de rap- 
ports diplomatiques avec l'Italie. NS 
Il reste entendu que l'Italie s'engage à laisser 
toujours libre, et dans tous les cas, la correspon:! 
dance entre tous les Etats, y compris les belligé:, 
rants, et le Saint-Siège, et vice versa, ainsi que le 
libre accès des évêques de tout l'univers auprès di 
Siège Apostolique. | 
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à 
établir entre elles des relations diplomaliques not-} 
males, en accréditant un ambassadeur italien près 
le Saint-Siège et un nonce pontifical près l'Italie 
lequel sera le doyen du corps diplomatique, aux 
termes du droit coutumier reconnu par le Congrès 
de Vienne dans l’acte du 9 juin 1815. E 
Par un effet de la reconnaissance de souveraineté 
et sans préjudice de ce qui est fixé à l’article 19 
ci-après, les agents diplomatiques du Saint-Siège) 
et les courriers envoyés au nom du Souverain Pon 
tife jouissent sur le territoire italien, même er 
temps de guerre, du même traitement que celui 
dû aux agents diplomatiques et aux courriers de 
cabinet des autres Gouvernements étrangers, selon 
les règles du droit international. 
ARTE: L'Italie reconnaît au Saint-Siège ie 
pleine propriété des basiliques patriarcales de Saint: 
Jean, de Latran, de Sainte{Marie-Majeure et. d« 
Saint-Paul, avec les bâtiments annexes (Annexe Il 
La 7e 0). ÿ 4 
L'Etat transfère au Saint-Siège la libre gestio: 
et l'administration de ladite basilique de Saint 
Paul et du monastère attenant, versant par ailleurs av 
Saint-Siège les capitaux correspondant aux somme: 
fixées annuellement dans le budget du ministèrd 
de l'Instruction publique pour ladite basilique! 
Il reste pareillement entendu que le Saint-Siègil 
a Ja libre propriété du bâtiment dépendant d 
Saint-Calliste, près de Sainte-Marie-du-Transtévèrl 
(Annexe Il, 0). 4 
ART. 14. — L'Italie reconnaît au Saint-Siège 1| 
pleine propriété du palais pontifical de Castel-Gan! 
dolfo, avec toutes les dotations, attenances et dépen 
dances (Annexe II, 4), telles qu'elles se trouvent 
déjà maintenant en possession de ce même Saint 
Siège, en même temps qu’elle s’oblige à céder! 
également en pleine propriété, en en effectuant 1! 
remise dans les six mois à partir de l’entrée e 
vigueur du présent traité, la villa Barberini, à 
Castel-Gandolfo, avec toutes les dotations, attet 
nances et dépendances (Annexe Il, 5). + oe 
Pour compléter la propriété des immeubles ‘situé! 
au côté Nord du Janicule appartenant à la Sacré 
Congrégation de la Propagande ct à d 


4 ORNE RE ee 


. AR MESSE re HEAR ; 
ituts ecclésiastiques et ayant vue vers les palais 
icans, l'Etat s'engage à transférer au Saint- 
ge où aux entités qui seront indiquées par lui 
s immeubles des domaines d'Etat ou des tiers 
Stant sur ladite zone. Les immeubles apparte. 
t à ladite Congrégation et aux autres Instituts 
ceux à transférer sont indiqués sur le plan 
ES (Annexe Il, 12). 
L'Italie, enfin, transfère au Saint-Siège, en pleine 
» libre propriété, les édifices ex-conventuels de 
me attenant à la basilique des Saints-Douze- 
pôtres et aux églises de Saint-André della Valle 
. de Saint-Charles ai Catinari, avec toutes les 
mnexes et dépendances (Annexe II, 3, 4 et 5), 
bà remettre libres de leurs occupants, dans l'es- 
> d’un an à partir de l'entrée en vigueur du 
sent traité. 
t. 19. — Les immeubles indiqués dans l’ar- 
e 13 et dans les alinéas 1 et 2» de l’article 14, 
änsi que les palais de la Daterie, de la Chancel- 
erie, de la Propagande, place d'Espagne, le Palais 
lu Saint-Office et les immeubles adjacents, celui 
lès Converlendi (siège actuel de la Congrégation 
our l'Eglise orientale), place Scossacavalli, le palais 
lu Vicariat (Annexe Il, 6,7, 8, ro et r1), et des 
ütres édifices dans lesquels le Saint-Siège à l'avenir 
jugera bon d'organiser d’autres de ses dicasières, 


ien que faisant partie du territoire de l'Etat ita- 


ien, jouiront des immunités reconnues par le droit 
niermational aux résidences des agents diploma- 
iques des Etats étrangers. Se 

‘Les mêmes immunités s'appliquent aussi à l'égard 
les autres églises, même hors de Rome, durant le 


emps où, sans être ouvertes au publie, y sont 
élébrées des cérémonies avec l'assistance du 
Souverain Pontife, E 

“ART. 16. — Les immeubles indiqués dans’ les 


s articles précédents ainsi que le siège &es Insti- 
uts pontificaux suivants : Université grégorienne, 
nstitut biblique, oriental, archéologique, Séminaire 
russe, Collège lombard, les deux Palais de Saint-Apol- 
inaire et la Maison des exercices pour le clergé 
des Sainis-Jean-et-Paul (Annexe I, 1. bis, 2, 6, 
j, 8), ne seront jamais assujettis à des servitudes 
où à des expropriations pour çause d'utilité publique, 
i-moins d’un accord préalable avec le Saint-Siège et 
ls seront exempts d'impôts soit ordinaires, soit 
extraordinaires, tant à l’égard de l'Etat que de n'im- 
porte quelle autre entité. F 

Il est au pouvoir du Saint-Siège de donner à tous 
les susdits immeubles, indiqués dans le présent ar- 
üieéle et dans les trois articles précédents, les arran- 
géements qu'il juge bon, sans avoir besoin d’autori- 
sations ou de consentements de la part des autorités 
souvernementales, provinciales ou communales ifa- 
liéènnes, lesquelles peuvent à ce sujet s’en remettre 
ém pleine sécurité aux nobles traditions artistiques 
dônt s’honore l'Eglise catholique. 

Ant. 17. — Les rétributions de quelque nature 
qu'elles soient, dues par le Saint-Siège, par. les 
âhires organisations centrales ‘de l'Eglise catholique 
ét les organisations gérées directement par 1e Saint- 
Siège même hors de Rome à des dignitaires, em- 
ployés et salariés, même sans fonction Stable, seront 
sur Île territoire italien exempls, à partir du ne jan- 
vior 1029, de quelque impôt que ce soit tant à 
lésard de l'Etat que de toute autre administration. 

Amr. 18. — Les trésors d'art et de science exis- 
tant dans la Cité du Vatican et dans le palais de 
Laitran demeureront visibles aux savants @t AUX Visi- 
turs, le Saint-Siège se réservant toutefois la pleine 
é de réglementer l'entrée du public. 


Les. Question 


| 


lles » 
ART. 19. — Les agents diplomatiques et les en- 
voyÿés du Saint-Siège, les agents diplomatiques et les 
envoyés des Gouvernements étrangers près le Saint- 
Siège et les dignitaires de l'Eglise venant de l'étran- 
ger pour aller à la Cité du Vatican et munis des 
passeports des Etats d’où ils viennent ct visés par 
les représentants pontificaux à l'étranger pourront 
sans autre formalité accéder à cette Cité à travers le 
territoire italien. Il en sera de même pour les susdites 
personnes qui, munies du passeport pontifical en 
règle, se rendront de la Cité du Vatican à l'étranger. 

Arr. 20. — Les marchandises provenant de l’ex-- 
térieur et envoyées à la Cité du Vatican ou, en 
dehors de celle-ci, aux Instituts ou Offices du Saint-. 
Siège seront toujours admises, de quelque point des 
frontières italiennes que ce soit et de n'importe 
quel port du royaume, a passer par 16 territoire ila- 


lien avec pleine exemption de droits de douane et 


‘d'octroi.’ ù 

Ant, 21. — Tous les cardinaux jouissent en Italie 
des honneurs dus aux princes ‘du sang ; ceux qui 
résident à Rome, même en dehors de la Cité du Vati- 
can, sont citoyens de cette Cité, avec tous les effets 
qui en résullent. ; Qe 

Durant la vacance du Siège pontifical, l'Italie veil- 
lera d’une manière spéciale à ce que nul obstacle ne 
soit opposé au libre passage et à l'accès des cardi- 
naux à travers le territoire italien jusqu’au Vatican 
el à ce que l’on ne mette pas d’empêchement ou de 
limitation à leur liberté personnelle. 
- L'Italie veillera en outre à ce que, sur son terri- 
toire, aux alentours de la Cité du Vatican, ne soient 
pas commis d'actes qui puissent troubler d’une ma- 
nière quelconque les réunions du conclave. 

Ces règles valent aussi pour les conclaves qui se 
tiendraient hors de la Cité du Vatican ‘ainsi 
pour les conciles présidés par le Souverain Pontife 


ou par ses légats et à l'égard des évêques appelés à : 


y participer. 
ART. 22. — À la demande du Saint-Siège et par 
une délégation qu'il pourra donner soit dans chaque 
cas, soit d’une manière permanente, l'Italie veil- 
lera sur son territoire à la punition des délits qui 
seraient commis dans Ja Cité du Vatican; mais 
quand l’auteur du délit s’est réfugié sur le territoire 
italien, dans ce cas on procédera sans autre forma- 
lité contre lui d’après les règles des lois italiennes., 

Le Saint-Siège remettra à l'Etat italien les per- 
sonnes qui se seraient réfugiées dans la Cité du Va- 
tican accusées d’actes commis en territoire italien qui 
seraient reconnus délictueux par les lois des deux 
Etats. 

Il sera procédé de même à l'égard des personnes 
accusées de délits qui se seraient réfugiées dans les 
immeubles jouissant de l’immunité d’après l’ar- 
ticle 15, à moins que les préposés auxdits immeubles . 
ne préfèrent inviter les agents italiens à y entrer pour 
les arrêter. 

ART. 23. — Pour l'exécution dans le royaume: 
des sentences émanant des tribunaux de la Cité, dü 
vatican, on appliquera les règles du droit interna- 
tional. : ais ke: 

Auront par contre, sans autre formalité, pleine 
efficacité juridique même avec tous leurs effets 
civils en Italie les sentences et les mesures éma- 
nant des autorités ecclésiastiques et officiellement 
communiquées aux autorités civiles au sujet des 
personnes ecclésiastiques ou religieuses rt_—concer- 
nant des matières ‘spirituelles ou disciplinaires. 

Anr. 24 — Le Saint-Siège, en ce qui touche la 
souveraineté qui lui appartient même dans le do- 
maine international, déclare qu'il veut demeurer et 
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(1) Sur ce plan on lit une à ; 
note ainsi conçue : Nora : Pour ÿ 
les rechfications réclamées par des 
exigences de viabilité, accord sera 
pris avec le gouverneur de Rome. 
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demeurera étranger aux comprte re rpballe 
entre les autres Etats et aux réunions internatio- 
nales convoquées pour cet objet, à moins que les 
parties en litige ne fassent un appel unanime à sa 
mission de paix, se réservant en chaque cas de 
faire valoir sa puissance morale et spirituelle. 

En conséquence, la Cité du Vatican sera toujours 
et en tout cas considérée comme un territoire neutre 
et inviolable. } 

AnT. 25. — Par une convention spéciale. signée 
en même!temps que le présent traité, laquelle con- 
stitue l’annexe IV dudit traité et en forme partie inté- 
grante, il est pourvu à la liquidation des créances du 
Saint-Siège à l'égard de l'Italie. 

ART, 26. — Le Saint-Siège affirme que, par les 
accords qui sont signés aujourd’hui, il est en pos- 
_ session d’une manière adéquate de tout ce qu'il lui 
faut pour veiller à la liberté et à l’indépendance 
nécessaires au Gouvernement pastoral du diocèse de 
Rome et de l'Eglise catholique en Italie et dans le 
: monde; il déclare définitivement et irrévocablement 
résolue et par suite éliminée la Question romaine 
et reconnaît le royaume d'Italie sous la dynastie 
de la Maison de Savoie avec Rome comme capitale 
de l'Etat italien. 

: A son tour, l'Italie reconnaît l'Etat de la Cité du 
Vatican sous ‘la souveraineté du Souverain Pontife. 

Est abrogée la loi du 13 mai 1871, n. 214, ainsi 
que toute autre disposition contraire au présent traité. 

. Ant. 27. — Le présent traité, dans un délai qui 
ne dépassera pas quatre mois à partir de la signature, 

sera soumis à la ratification du Souverain Pontife et 
‘du roi d'Italie et entrera en vigueur dès l’acte même 
de l'échange des ratifications. 


- Rome, IT février 1929. 


FC 
L. + S. 


Prerro cardinal GasPparRr. 
Beniro  Mussorini. 


ANNEXE I () \ 
Territoire de la Cite du, Vatican. 


[Voir ci-dessus,’ col. 1611-1612, la 


de ce plan constituant l’annexe.] 


£ ANNEXE II 


Immeubles jouissant du privilège d’exterritorialité 
avec exemption d’expropriations et d'impôts (?). 


1. — Basilique et Palais apostolique de Latran avec 
ses annexes et la Scala Santa. 
2. — Basilique de Sainte-Marie Majeure avec les 


édifices annexes. 
3. — Basilique de 
annexes. 
4. — Palais pontifical de Castel-Gandolfo. 
5. — Villa Barberini à Castel-Gandolfo. 


Saint-Paul :aveé les édifices 


(x) Nous traduisons ces annexes (titres et listes) d’après 
le document officiel, tel qu'il figure dans les Acta Aposto- 
licae Sedis du 7 juin et dans la Gazzetta ‘Ufficiale du 
5 juin. Les plans dont nous donnons une réduction (avec 
les signatures du cardinal Gasparri et de M. Mussolini) 
sont empruntés à la Gazzeila Ufficiale. Les signatures ne 
ligurent pas sur les plans réproduits par les Acta (Les 
notes sont de la D, C. 

(2) Chacun des édifices qui figurent dans cette liste est, 
dans le document officiel, accompagné de son plan, Nous 
ne reproduisons ci-dessus que le plan général des « Im- 
meubles sur le Janicule », 


reproduction : 


| 


-2, — [nstitut biblique. 


— Palais de h Daterie.… 
-— Palais de la Chancellerie. 
— Palais de la Propagaiion de la F oi. > 
— Palais de Saint-Calliste au, Transtévère. 
—— Palais des £onvertendi (maintenant -Congï | 

gation pour l’Fglise Orientale) sur la plal 

Scosscavalli. Palais du Saint-Office et dépel 

dances. A 
11. — Palais du Vicariat à la via ee Pigna. #4 
12. — Immeubles sur le Janicule (1). 


orne 


ANNEXE III 
Immeubles exempts d’expropriations et d'impôts. 


Voici la liste de ces immeubles, dont les pla 
sont donnés à l’annexe III. : 


1. — Université grégorienne. LP 2e 
1 bis. — Université grégorienne place ‘de | 
Pilotta. #1 


3:-=Palas 
4. — Palais 


des Saints-Douze-Apôtres. 
annexé à l’église Saint-André de 


Vallée. É - fl 
5. — Palais annexé à l'église S.-Carlo ai Ca 

nari. ù : 
6. — Institut archéologique. Institut  Orienta 


Collège Lombard. Collège Russe. 
7. — Palais de Saint-Apollinaire. 7 
8. — Maison d'exercices pour le clergé à Sainif 
Jean et Paul (2). 


ANNEXE IV 
Convention financière. 


Attendu : : 

Que le Saint-Siège et l'Italie, comme suite de! 
stipulation du traité par lequel est définitivemer 
réglée la Question romaine, ont jugé nécessai 
de régler par une convention distincte, mais fo 
mant partie intégrante du même traité, leurs raÿ 
ports financiers ; © 4 

Que le Souverain Pontife, considérant d’une pi 
les dommages considérables subis par le Siè 
Apostolique par la perte du Patrimoine de Sair 
Pierre, constitué des anciens Etats pontificaux, 
des biens des corps ecclésiastiques, et, d'au! 
part, les besoins toujours croissants de l'Église, 
serait-ce que pour Ja ville de Rome, et toute: 
ayant aussi présentées la situation financière de l'E | 
et les conditions économiques du peuple italief 
spécialement après la guerre, a jugé bon de limüil 
au strict nécessaire la demande d'indemnité # 
demandant une somme versée partie en espècd 
partie en consolidé, laquelle est d’une valeur 1 
beaucoup inférieure au total de. celle que VE 
aurait dù verser aujourd’hui au même Saint-Siès} 
rien qu'en exécution de l’engagement pris par 4 
loi du 13 mai 1871; ) 4 
sentimei{ 


Que l'Etat italien, appréciant les 
paternels du Souverain Pontife, a cru de son dev: 
d'accepter la demande de payement de lad! 
somme, . 


(1) Comme il est annoncé dans la note qui préc | 
nous reproduisons le plan des « Immeubles sur le J4: 
cule ». On le trouvera ci-dessus col. 1613-1614. 
(2) Le plan .de cet établissement est accompagné de! 
note suivante : « La zone archéologique pour cette mail 
et pour le nymphéum de Néron sera établie d'accord a | 
le ministre de l'Instruction publique. » } 


ÈS ER MR Se VE PRO 
s deux Hautes Parties, représentées par les 
es plénipotentiaires, ont convenu : 
RT, 1%. — L'Italie s’oblige à verser, à l'échange 
atifications du traité, au Saint-Siège, la somme 
750 (sept cent cinquante) millions de lires ita- 
xmnes et à consigner en même temps au même 
Somme de consolidé italien 5 % au porteur 
Coupon tombant au 50 juin) d’une valeur nomi- 
de 000 000 000 (un milliard) de lires ita- 
es ; 
ART. 2. — Le Saint-Siège déclare accepter le ver- 
dent ci-dessus à titre de règlement définitif de 
srapports financiers avec l'Italie résultant des 
émements de 1870. 
RT. 3. — Tous les actes à accomplir pour l'exé- 
m du traité, de la présente convention et du 
ordat seront affranchis de tout impôt. 


e, 11 février 1929. 


LT. SÉRIE PæTro cardinal Gasparri. 
L,. + S. Beniro Mussormi. 
14 2° Concordat 


entre le Saint-Siège et l'Italie 


AU NOM DE LA TRÈS SAINTE TRINITÉ 


Aflendu : : 

Que, dès le début des négociations entre le Saint-: 
ge et l'Italie pour résoudre la « Question 
Maine », le Saint-Siège lui-même a proposé que 
négociation relative à cette question eût pour 
céssaire complément un Concordat destiné à 
bler les conditions de la religion et de l'Eglise en 
lie ; | 

Qu'a été conclu et signé aujourd’hui même le 
Traité pour la solution de la Question romaine »; 
Sa Sainteté le Souverain Pontife Pie XI et Sa 
jesté Victor-Emmanuel II, roi d'Italie, ont 
jolu de faire un Concordat et, à cet effet, ont 
mimé les mêmes plénipotentiairés délégués pour 
stipulation du traité, à savoir, pour Sa Sainteté, 
nm Éminence Révérendissime Monsieur le cardinal 
Sparri, son secrétaire d'Etat, et, pour Sa Majesté, 
nt Excellence le chevalier Benito Mussolini, pre- 
és ministre et chef du Gouvernement, lesquels, 
mnt échangé leurs pleins pouvoirs et les ayani 
uvés en bonne et due forme, ont convenu des 
cles suivants : : 
Afr. rer. — L'Italie, aux termes de l’article 
traité, assure à l'Eglise catholique le libre exer- 
édu pouvoir spirituel, le libre et public exer- 
é“du culte, ainsi que celui de sa juridiction en 
iière ecclésiastique, selon les règles posées par 
|ÿrésent Concordat ; là où il le faudrait, elle 
térde aux ecclésiastiques, pour les. actes de leur 
Mistère spirituel, la protection des autorités, x 
Éà considération du caractère sacré de la Ville 
“rnelle, siège épiscopal du Souverain Pontife, 
Are du monde catholique et but de pèlerinages, 
(Bouvernement italien aura soin d'empêcher à 
mie tout ce qui pourrait être contraire à C©e 
fa :ère, 
; CDR 
@& librement avec les évêques, 
é tout le monde catholique, sans aucune 
+ du Gouvernement italien. : 
rcillement, pour tout ce qui se rapporte au mi- 


1 


__ Le Saint-Siège communique et corres- 
avec le clergé el 
ingé- 


v*# PF hs 
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nistère pastoral, les évêques communiquent et cor 
respondent librement avec leur: clergé et avec tous 
leurs fidèles. \ 
Tant le Saint-Siège que les évêques peuvent … 
publier librement et aussi afficher à l’intérieur et 
aux portes extérieures des édifices destinés au culte 
ou à l'exercice de leur ministère les instructions 
Ordonnances, lettres pastorales, bulletins diocésains 
et autres actes concernant le gouvernement spiri- 
tuel des fidèles, qu'ils jugeront bon de publier 
dans le domaine de leur compétence, Ces publica- 
tions et affiches et, en général, tous les actés et 
documents relatifs au gouvernement spirituel des 
fidèles, ne sont pas assujettis aux taxes fiscales. 
… Lesdites publications, en ce qui concerne le Saint- 
Sidge, peuvent être failes en n'importe quelle 
langue ; celles des évêques sont faites en langue ita-. 
lienne ou latine ; mais, à côté du texte italien, l’au- 
torité ecclésiastique peut ajouter la traduction en 
d’autres langues. 
Les autorités ecclésiastiques peuvent, saus aucune 
ingérence des autorités civiles, faire des collectes à! 
l’intérieur et à l'entrée des églises, ainsi que dans 
les édifices leur appartenant. ; 
ART, 3. — Les étudiants en théologie, ceux des 
deux dernières années de préparation à la théologie 
se destinant au sacerdoce et lés novices des Instituts 
religieux peuvent, sur leur demande, renvoyer d’an- 
née en année, jusqu’à leur, vingt-sixième année, l’ac- 
complissement des obligations du service militaire. 
Les clercs ordonnés dans les Ordres sacrés et les 
religieux qui ont émis leurs vœux sont dispensés du 
service militaire, sauf le cas de mobilisation géné- 
rale. En ce cas, les prêtres passent dans les forc:s 
armées de l'Etat, mais ils conservent l’habit ecclé- 
siastique, afin qu'ils exercent parmi les troupes leur 
ministère sacré, sous la juridiction ecclésiastique 
de l’Ordinaire militaire, aux termes de l’article 14. 
Les autres clercs ou religieux seront de préférence 
affectés aux services sanitaires. 
Toutefois, même si la mobilisation générale est 
proclamée, sont dispensés de se présenter à l’appel 
les prêtres ayant charge d’âmes. On considère. comme 
tels les Ordinaires, les curés, les vice-curés ou coad- 
juteurs, les vicaires et les prêtres préposés à poste 
lixe à la direction d'églises, ouvertes au culte. 


ART. 4. — Les ecclésiastiques et les religieux ‘sont 
dispensés de remplir l'office de juré. È 
ART. 5. — Aucun ecclésiastique ne peut être 


nommé ou rester à un emploi ou office de l'Etat 
italien où d’administrations publiques dépendant de 
celui-ci sans le nikil obstat de l’Ordinaire diocésain. 
La révocation du nihil obstat enlève à l’ecclésias- 
tique la capacité de continuer à exercer l'emploi ou 
l'office assumé. 
En tout cas, les prêtres apostats ou frappés de cen- 


‘sure ne pourront être nommés ou conservés dans un 


enseignement, un office ou un emploi dans lesquels 
ils seraient en contact immédiat avec le public. 

ART. 6. — Les honoraires et autres rétributions - 
que touchent les ecclésiastiques en raison de leur 
office sont exempts de saisie dans la même mesure 
où le sont les honoraires et les appointements des 
employés de l'Etat. 

Arr. 7. — Les ecclésiastiques ne peuvent être 
requis par des magistrats ou par d’autres autorités 
de donner des informations sur les personnes ou 
dans les matières qui sont venues à leur. connais- 
sanêe par le moyen de leur sacré ministère: 

AnT. 8. —— Dans le cas où soit un ecclésiastique, 
soit un religieux serait .déféré pour délit au tribunal 
correctionnel, le procureur du roi doit informer im- 


f 


A 


pe 
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duquel il exerce sa juridiction ; et il doit soigneuse- 
ment transmettre d'office au même le résultat de l’in- 
struction et, s’il y a lieu, la sentence judiciaire tant 
en première instance qu’en appel. È 

En cas d’arrestation, l’ecclésiastique ou le reli- 
gieux est traité avec les égards dus à son état et à 
son rang hiérarchique. Ce 

Dans le cas de condamnation d’un ecclésiastique 
ou d’un religieux, la peine est purgée autant que 
possible dans un local séparé de celui destiné aux 


laïques, à moins que l’Ordinaire compétent n'ait 
réduit à l’état laïque le condamné. 


_ Arr. 9. — De droit, les édifices ouverts au culte 
sont exempts de réquisition ou d'occupation. 
nécessités publiques exigent 


nière hypothèse, l'autorité qui 
informer immédiatement l'Ordinaire. 

Sauf les cas d’urgente nécessité, la force pu- 
_blique ne peut entrer pour l'exercice de ses fonc- 


fi à Pile: 
‘tions dans les édifices ouverts au culte, sans en 


avoir avisé préalablement l'autorité ecclésiastique. 
ART. 10, — Îl ne pourra, pour quelque cause que 
ce soit, être procédé à la démolition des édifices 


|) ouverts au culté, si ce n’est après accord préalable 
avec l'autorité ecclésiastique compétente. 


Ant. 11. — L'Etat reconnaît les jours de fête éta- 
blis par l'Eglise, qui sont les suivants: 
_ Tous les dimanches ; 


Le premier jour de l’an; 
* Le jour de l’Epiphanie (6 janvier); 
Le jour dé la fête de saint Joseph (19 mars); 
‘ Le jour de l’Ascension; 
Le jour de da Fête-Dieu ; 
Le jour de la fête des saints Apôtres Pierre et 
‘Paul (29 juin) ; 
Le jour de l'Assomption de la Bienheureuse 


* Vierge Marie (15 août) ; 

Le jour de la Toussaint (1° novembre); 

Le jour de la fête de l’Immaculée Conception 
(8 décembre), 
: Le jour de Noël (25 décembre). 

ART. 12. —— Les dimanches et les fêtes de pré- 
cepte, dans les églises où officie un Chapitre, le 
prêtre célébrant la messe conventuelle chantera, selon 
les règles de la sacrée liturgie, une prière pour la 

prospérité du roi d'Italie et de l'Etat italien. (x) 
ART. 13. — Le Gouvernement italien communique 
au Saint-Siège le règlément organique du personnel 
ecclésiastique de carrière employé au service de 
… lassistance spirituelle aux troupes de l'Etat, aus- 
“sitôt qu'il est approuvé par une loi. 

La désignalion des ecclésiastiques auxquels est 
confiée la haute direction du service d'assistance 
spirituelle (Ordinaire militaire, vicaire et ïinspec- 
teurs) est faite confidentiellement par le Saint-Siboe 
au Gouvernement italien. Si le Gouvernement ita- 
lien a des raisons à opposer à la désignation faite, 
il én donnera communication au Saint-Siège, lequel 
procédera à une autre désienation. 

L'Ordinaire militaire sera revêtu. de la dignité 
archiépiscopale. 

La nomination dés chapelains militaires est faite 

par l'autorité compétente de VEtat italien sur la 
désignation de l’Ordinaire militaire. eue 

Art. 14. — Les troupes italiennes d'air, de terre 


(x) Voir plus loin cette prière, (Note de la D, G.) 


; { : RA ÈLE le a 
 médiatement l’Ordinaire du diocèse sur le territoire | 


er jouissent, a jet 
es privilèges et de 
per le droit canonique. AE VAS 

Les chapelains militaires ont, à l'égard de le 
troupes, juridiction paroissiale, ls exercent le :sai, 
ministère sous la juridiction de l'Ordinaire militair| 
assisté de sa propre Curie. Fe 

L'Ordinaire militaire a juridiction même : 
personnel religieux masculin et féminin attac 
aux hôpitaux militaires. D | 

ART. 15. —- L’archevêque ‘Ordinaire militaire «| 
préposé au Chapitre de l’église du Panthéon, 
Rome, constituant ävec celui-ci le clergé auqu 
est confié le service religieux de ladite basilique. | 

Ce clergé est autorisé.à pourvoir à toutes Îles for 
tions religieuses, même hors de Rome, qui, en 
formité avec les règles canoniques, sont dema 
par l'Etat ou par la Maison royale. 

Le Saint-Siège consent à conférer à tous les cl} 
noines composant le Chapitre du Panthéon 
dignité de protonotaires «ad instar, eur chan 
durant, La nomination de chacun d’entre eux se 
faite par le Cardinal Vicaire de Rome, sur prése 
tation de la part de Sa Majesté le Roi d’Ital 
après indicalion confidentielle du candidat. 

Le Saint-Siège se réserve de transférer la diaco 
à une autre église (x). | 

ART. 16. — Les Hautes Parties contractantes p: 
céderont d’accord, au moyen de Commissid 
mixtes, à une revision de la circonscription des dé 
cèses, dans le but de la faire correspondre aute 
que possible à celle des provinces de l'Etat. 

Il demeure entendu que le Saint-Siège éri 
le diocèse de Zara ; qu'aucune partie du territo 
soumis à la souveraineté du Royaume d'ltalie 
dépendra d’un Evêque dont le siège se trouve 
territoire soumis à la souveraineté d’un autre Fil 
et qu'aucun diocèse du Royaume ne compreni# 
de. zones de territoires soumises à la souveraim 
d’un autre Etat. 52 

Le même principe sera observé pour toutés. 
paroïsses existantes ou à constituer dans des. 
ritoirés situés sur les frontières de l'Etat. 

Les modifications qui, après l'arrangement induf 
ci-dessus, devraient à l'avenir être apportées 4% 
circonscriptions des diocèses seront faites pari 
Saint-Siège, accords préalables pris avec le Gouxi 
nement italien et en observant Îles directives 48 
mulées ci-dessus, sauf les. petites rectifications |ft 
térritoire exigées par le bien des âmes. te 

AnT. 17. — La réduction des diocèses qui vi 
tera de l’application de l'article précédent «1 
opérée au fur et à mesure que les diocèses en qui 
tion deviendront vacants. \ a 

I] reste entendu que la réduction ne compor | 
pas la suppression des titres des diocèses ni des 
pitres qui seront conservés, les diocèses étant groub 
toutefois de manière que leürs sièges correspo 
aux chefs-lieux des provinces, 6 

Les réductions susdites laisseront intactes to: 
les ressources économiques actuelles des dioc: 
et des autres entités ecclésiastiques y existani 
compris les rentes maintenant servies par 
italien. en de ar 

ART. 18. — Plusieurs paroïsses devant, par ok 
de l'autorité ecclésiastique, être regroupées pr! 
soirement ou définitivement, soit qu’on les ct 
à un seul curé assisté d’un ou plusieurs vice-cu 


(x) Voir plus loin la constitution apostolique a 
conventione, Note de la D, C:) A Ed 


NO tr 


vant de 
jue ou d’un évêque diocésain ou d’un coadjuteur 
droit de succession, le Saint-Siège communi- 
a le nom de la personne choisie au Gouver- 
ent italien pour s'assurer que celui-ci n’a pas 
raison de caractère politique à soulever contre la 
mination. Fi ; 
“es consullations se dérouleront avec la plus 
de diligence possible et en toute discré- 
n, de manière que le secret soit gardé sur la per- 
ane choisie, tant que n’a pas eu lieu sa nomi- 
TRE 
ART. 20. — Les évêques, avant de prendre pos- 
Sion de leur diocèse, prêtent, entre les mais 
du chef de l'Etat, un serment de fidélité, selon la 
ormule suivante : 


EL 
ne 


evant Dieu et sur les Saints Evangiles, je jure 
romets, comme il convient à un évêque, fidé- 
lé à l'Etat italien. Je jure et promets de respecter 
b de faire respecter par mon clergé le Roi ef le 
Ouvernement établi selon les lois constitution- 
s de l'Etat. Je jure et je promets en outre que 
ne participerai à aucun accord ni n'assisterai 
aucun Conseil pouvant porter atteinte à l'Etat 
ien et à l'ordre public et que je ne permellrai 
 & mon clergé semblable participation. Me préoc- 
ant du bien et de l'intérêt de l'Etat italien, je 


iques appartient à l’autorité ecclésiatique. 

ices paroïssiaux sont communiquées discrètement 
r l'autorité ecclésiastique compétente au (Gou- 
nement italien et me peuvent avoir exécution 


x 


là communication. 
Dans cet intervalle, le gouvernement italien, dans 


nm, peut les faire connaître discrètement à l’au- 
é ecclésiastique, laquelle, si le désaccord durait, 
rera le cas au Saint-Siège, 
survenait de graves raisons qui rendraient 
mmageable le maintien d’un ecclésiastique dans 
bénéfice paroïissial déterminé, le Gouvernement 
lien communiquerait ces raisons à l'Ordinaire, qui, 
ccord avec le Gouvernement, prendrait, dans 
rois mois, les mesures appropriées. En cas de 
ergence entre l'Ordinaire et le Gouvernement, 
Saint-Siège confiera la solution de la question 
eux ecclésiastiques de son choix, lesquels, d'ac- 
d ayec deux délégués du Gouvernement italien, 
ndyraient une décision définitive. 


_en outre, parler la langue 
. En cas de besoin, des coadjuieurs devront 
ljoints qui, outre l'italien, comprennent 

Ja lan local, dans Je 


ticles 16, 17. 
Rome et les 


; 


ra 


cherai d’écarter de lui tout danger dont je le. 


Les nominations des personnes inveslies des béné- | 


t que ne soient écoulés trente jours à partir de 


as ou de graves raisons s’opposeraient à la nomi- 


té 


ou 


sauf les 


patronat royal sur les bénéfices” 


majeurs et mineurs. à 
: Est abolie la régale sur les bénéfices majeurs e 
mineurs, Est aboli aussi le droit sur le tiers de 
la pension dans les provinces de l’ex-royaume des 
Deux-Siciles. 
Les charges y relatives cessent d’incomber à l'Etat 
et aux administrations qui en dépendent. Es 
ART. 26. — La nomination des personnes inves- 
ties des bénéfices majeurs ou mineurs, ou de celles 
qui représentent temporairement le siège ou le béné- 
lice vacant, a effet à partir de la date de la pro- 
vision ecclésiastique qui sera officiellement commu: 
niquée au Gouvernement, L'administration et la 
jouissance des revenus durant la vacance sont pré- à 
vues par les règles du droit canonique. de 
En cas de mauvaise gestion, l'Etat italien, après 
accord avec l'autorité ecclésiastique, peut procéder 
au séquestre du temporel du bénéfice, en faisant Ja 
dévolution du revenu net en faveur de la personne 
investie du bénéfice, ou, à son défaut, à l’avan- 
tage du bénéfice. Het 
AnT. 27. — Les basiliques de la Santa Casa, à Lo- 
rette; de Saint-François, à Assise, el de Saint-. 
Antoine à Padoue, avec les édifites et œuvres 
annexes, exceplé celles de caractère purement laïque, 
seront cédées au Saint-Siège, et celui-ci les admis 
nistrera en toute liberté. Seront également libres: 
de toute ingérence de l'Elat, et de mutation, les. 
autres organisalions, de quelque nature qu'elles 
soient, gérées par le Saint-Siège en Ilalie, ainsi 
que les Instituts de Missions. Toutefois, dans chaque 
cas, restent applicables les lois italiennes concernant 
les acquisitions des personnes morales. \ 
Par rapport aux biens appartenant 


maintenant 
auxdits sanctuaires, on procédera à leur répartiuon : 
au moyen d’une Commission mixte, qui tiendra 
compte des droits des tiers et des dotations néces- 
saires auxdites œuyres purement laïques. ARE 

Pour les autres sancluaires, dans lesquels existent : 
des administrations civiles, la libre gestion de l’au- 
torité ecclésiastique sera substituée, en sauvegar- 
dant, le cas échéant, la répartition des biens d’après 
le précédent paragraphe. a 

Ar. 28 — Pour la tranquillité des consciences, ) UNE 
le Saint-Siège accordera pleine condonation à tous Ft 
ceux qui, à la suite des lois italiennes destructrices à 
du patrimoine ecclésiastique, se trouveraient en 
possession de biens ecclésiastiques. 


Dans ce but, le Saint-Siège donnera aux Ordi 
naires les instructions opportunes. LES 


ART, 29, — L'Etat italien revisera sa législation 
en ce qui concerne les questions ecclésiastiques NPA 
afin de la réformer et compléter pour la mettre 
en harmonie avec les directives dont s’inspirent 
le iraité stipulé avec le Saint-Siège et le présent 
Concordat. 

H est dès à présent convenu entre les deux Haules 
Parties contractantes ce qui suit ; 

a) La personnalité juridique des corps ecclésia- 
stiques jusqu'ici reconnus par les lois italiennes 
(Saint-Siège, diocèses, Chapitres, Séminaires, pa- 


sl 

14e 

Aa 

L sie 


| 1623 


ho LS ñ - è 


PRE NE TE A 2: Res 
é | cipes indiqués à 
‘’sanctuaires. "+? 


4 2e FY de EX AT p ee 26e 
roïisses, etc.) restant Sauvegärdée, celte personnalité 


D > £. 
sera reconnue aussi aux églises publiques ouvertes. 


au culte qui ne l'avaient pas déjà, y compris celles 
appartenant autrefois aux corps ecclésiastiques sup- 
primés, avec assignation, au sujet de-ces dernières, 
de la rente que le Fond pour le culte destine actuel- 
lement à chacune d'elles. 

Tout en observant ce qui est fixé dans le précé- 
dent article 27, les Conseils d’administration, par- 
tout où ils existent et quelle que soit leur dénomi- 
nation, même s'ils sont composés totalement ou en 
majorité de laïques, ne devront pas s’ingérer dans 
les services du culte, et la nomination de leurs 
membres scra faite d'accord avec l'autorité ecclé- 
siastique. \ 

b) Sera reconnue la personnalité juridique des 
associations religieuses avec ou sans vœux approu- 
vées par le Saint-Siège, qui ont leur siège principal 
dans le royaume et y sont représentées juridique- 
ment et de fait par des personnes qui ont la 
citoyenneté italienne et sont domiciliées en Italie. 
Sera reconnue, en outre, la personnalité juridique 


des provinces religieuses italiennes, dans les limites. 


du territoire de l'Etat et de ses colonies, des asso- 
ciations ayant leur siège principal à l'étranger, 
quand existent les mêmes conditions. Sera reconnue 
par ailleurs la personnalité juridique des maisons, 
quand les règles particulières de chaque Ordre leur 
aftribuent là capacité d'acquérir et de posséder, 
Sera reconnue enfin la personnalité juridique 
aux maisons généralices et aux procures des asso- 
ciations religieuses même étrangères. Les assocla- 
tions ou les maisons religieuses qui ont déjà la 
personnalité juridique, la conserveront. 

Les actes relatifs aux transferts des immeubles 
déjà en possession des associations, des actuels dépo- 


silaires aux associations elles-mêmes, seront exempts 


de tout impôt. 

c) Les confréries ayant un but exclusif ou prin- 
cipal de culte ne sont pas assujetties à d'’ulté- 
rieures transformations dans leur but et dépendent 
de l’autorité ecclésiastique pour tout ce qui regarde 
leur fonctionnement et leur administration. 

d) Sont admises les fondations de culte, de 

quelque espèce qu'elles soient, pourvu qu'il conste 
qu’elles répondent aux besoins religieux de la popula- 
tion et qu'il n’en résulte aucune charge finan- 
cière pour l'Etat. Cette disposition s'applique aussi 
aux fondations déjà existantes de fait. 
._ e) Dans les administrations @iviles du patrimoine 
ecclésiastique provenant des lois qui l’abolissaient, 
les Conseils d'administration seront formés pour 
moitié de membres désignés par l'autorité ecclé- 
siastique, 1 en sera de même pour les fonds du 
culte des nouvelles provinces. 

f) Les actes accomplis jusqu'ici par les corps 
ecclésiastiques ou religieux en dehors de l'observation 
des lois civiles devront être reconnus et régularisés 
par l'Etat italien, sur la demande de l’Ordinaire, 
à présenter dans les trois ans à partir de l'entrée 
en vigueur du présent Concordat. 

g) L'Etat italien renonce aux privilèges de 
l’exemplion de la juridiction, ecclésiastique pour 
le clergé palatin dans toute l'Italie (sauf pour le 
clergé attaché aux églises du Saint-Suaire de Turin, 
de la Superga, du Saint-Suaire de Rome et des cha- 
pelles annextes aux palais de résidence des sou- 
verains et des princes royaux), toutes les nomina- 
tions et provisions de bénéfices et offices soumises 
aux règles des articles précédents. Une Commission 
compétente pourvoira chaque basilique ow église 
palatine d’une dotation convenable, d’après les prin- 
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__h) Tout en sauvegardant les adoucissements fis* 
caux déjà établis en faveur des corps ecclésiastiques! 
par les lois italiennes en vigueur jusqu'ici, le but, 
du culte et de la religion est, pour tous les effets 
fiscaux, assimilé aux buts de bienfaisance et d'’in- 
struction. “à 

Est abolie la taxe extraordinaire de 30 %, imposée 
par l’article 18 de la loi du 15 août 1867 n° 3 848) 
la contribution de concours dont parlent les :ar4 
ticles 31 de la loi du 7 juillet 1866 n° 3036 et 20 
de la loi du 15 août 1867 n° 3 848, ainsi que I 
taxe sur l’envoi en usufruit des biens constituant lai 
dotation des bénéfices et autres corps ecclésiastiques 
établie par l'article 1% du décret royal du 
1923 n° 3270, demeurant exclue 


30 décembre 
même pour l'avenir, l'institution de quelque impô 
spécial que ce soit, à charge des biens de l'Eglise 
Ne seront pas appliqués aux ministres du cultd 
pour l'exercice de leur ministère sacerdotal les 
impôts sur les professions et la taxe de patent 
instituée par le décret royal du 18 novembre 1924 
n° 2538, en remplacement de la taxe supprimé 
d'exercice et de revente, ni quelque autre impôl] 
de ce genre. = : 

i) Le port de l’habit ecclésiastique ou religie 
par des séculiers ou par des ecclésiastiques ou reli 
gieux auxquels il a été interdit par une décision 
définitive de l'autorité ecclésiastique compétentes 
laquelle devra, dans ce but, être communiquée offià 
cicllement au Gouvernement italien, est interdil 
et puni des mêmes sanctions et peines que celle. 
qui interdisent et punissent le port abusif de l’umil 
forme militaire. , Ë Re 

ART. 80. — La gestion ordinaire et extraordinair 
des biens appartenant à quelque Institut ecclésias 
tique ou association religieuse que ce soit a lie 
sous la surveillance et le contrôle des autorités com 
pétentes de l'Eglise, à l'exclusion de toute interven 
tion de Ja part de l'Etat italien et sans obligation 
de soumettre à conversion les biens immobiliers 

L'Etat italien reconnaît aux Instituts ecclésias® 
tiques et aux associations religieuses la capacit 
d’acquérir des biens, en observant toutefois les dis 
positions des lois civiles concernant les acquisition 
des personnes morales. 

L'Etat italien, jusqu’à ce que des accords now 
veaux aient établi un autre état de choses, cont 
nuera de suppléer à l'insuffisance des reven 
des bénéfices ecclésiastiques en assignant des pet 
sions qui devront correspondre dans une meSur 
non inférieure à la valeur réelle de ce qu'éte 
blissent les lois actuellement en vigueur. Pol 
cette considération, la gestion patrimoniale desdi{ 
bénéfices, pour ce qui concerne les actes et Id] 
contrats excédant les mesures de simple admi 
nisiration, se fera avec intervention de la part c| 
l'Etat italien et, en cas de vacance, la remise ddl 
biens sera faite, en présence d’un représentant dl 
Gouvernement, avec rédaction d’un procès-verbal 

Ne sont pas soumis à l'intervention susdite Id 
menses épiscopales des évêchés suburbicaires et M 
patrimoines des Chapitres et des paroisses de Ron! 
ct desdits diocèses. En vue d’un supplément dl 
traitement, le montant des revenus que toucheil! 
sur lesdits menses et patrimoines les bénéficie 
sera établi par une déclaration faite annuellemeill 
sous la reponsabilité propre de l’évêque suburb! 
caire, pour les diocèses, et du Cardinal vicaire por! 
la ville de Rome. 


ART. 31. — L'érection de nouveaux corps eccl: 


À 


iations. religi 
astique selon les règles du droit 
leur reconnaissance en vue des effeis 
Givils sera faite par les autorités civiles. rs 

: " Arr. 32.:— Les réconnaissances et les autorisa- 
tions prévues dans les dispositions du présent Con- 
&ordat et du traité auront lieu d'après les règles 
établies par les lois civiles, qui devront être mises 
en harmonie avec les dispositions du même Con- 
cordat et du traité. 

“ Anr. 33. —— Est réservée au Saint-Siège la dispo- 
-Sition des Catacombes existant dans le sol de Rome 
et dans les autres parties du territoire du royaume, 
“Avec, comme conséquence, la charge de leur garde, 
ke leur entretien et de leur conservation. 

I] peut donc, en observant les lois de l'Etat et 
sauvegardant les droits éventuels des tiers, pro- 
der aux fouilles nécessaires et au transfert des 
orps saints, : < 

- ART. 34. — L'Etat italien, voulant redonner à 
l'institution du mariage, qui est la base de ia 
famille, une dignité conforme aux iraditions catho- 
liques de son peuple, reconnaît au sacrement de 
imariage, réglé par le droit canonique, les effets 
civils. 

:. Les publications de mariage, comme auparavant, 
Scront faites non seulement à l’église paroissiale, 
mais aussi à la maison communale. 

… Aussitôt après la célébration du mariage, le curé 
expliquera aux époux les effets civils du mariage, 
en donnant lecture des articles du Code civil sur 
les droits et les devoirs des époux. Il rédigera l’acte 
‘du mariage, dont il transmettra dans les cinq jours 
“copie intégrale à la commune, afin qu'il soit tran- 
Scrit sur les registres de l’état civil. 

Les @uses concernant la nullité du mariage et la 
“ispense du mariage ratifié et non consommé sont 
réservées. à la compétence des tribunaux et des dica- 
Stères ecclésiastiques. 

* Les décisions et les sentences sur la question, 
quand elles sont devenues définitives, seront portées 
au suprême tribunal de la Signature, lequel s’assu- 
rera si on a respecté les règles du droit canonique 
relatives à la compétence du juge, à la citation et 
à la légitime représentation ou à la contumace 
des parties. F 

* Lesdites décisions et sentences définitives avec les 
décrets y afférents du suprême tribunal de la Signa- 
ture, seront transmises à la Cour d’appel de l'Etat, 
compétente pour le territoire, laquelle, par ordon- 
nances en Chambre du Conseil, les rendra exécutoires 
pour les effets civils et ordonnera qu'elles soient notées 
sur les registres de l’état civil, en marge de l'acte 
de mariage. < 

* Quant aux causes de séparation de corps, le Saint- 
Siège consent à ce qu'elles soient jugées par l’autorité 
judiciaire civile. k î 

> Arr. 35. — Pour les écoles d'instruction moyennes 
tenues par les corps ecclésiastiques ou religieux, l'ins- 
‘itution de l'examen d'Etat reste obligatoire pour 
qu’existe une parité effective de situation entre les 
Candidats des instituts gouvernementaux et les can- 
didats desdites écoles. 

AnT, 36. — L'’ltalie considère comme le fonde- 
meht et le couronnement de l'instruction publique 
l’enseignement de la doctrine chrétienne selon la 
forme reçue de la tradition catholique. C'est pour- 
uoi elle consent à ce que l’enseignement Re 
“ctuellement donné dans les écoles publiques lémen- 

es ! développement ultérieur dans les écoles 
aires ait un PP à établir d'accord 
moyennes, selon un programme e 


entre le Saint-Siège et l'Etat. 


à 


» 


D: 


igieuses sera faite par 


: Cet enseignement sera donné 
de maîtres ou professeurs, prêt | religieux, 
ee de PE ss » prêtres, où religieux, 

prouves par l'autorité ecclésiastique, et subsidiai- 


k ,+ nee 2 
rement par l'intermédiaire de maîtres et professeurs 


Sue qui soient dans ce but munis d’un certificat 
e capacité à délivrer par l’Ordinaire diocésain. 

La. révocation du certificat de la part de l'Ordinaire 
enlève sans autre formalité 
d'enseigner, < : 

Pour ledit enseignement religieux dans les écoles 
publiques, ne seront acceptés que les manuels 
approuvés par l'autorité ecclésiastique. 


ART. 87. — Les dirigeants des associations d'Etat à 


pour l'éducation physique, pour la préparation mili- 
taire, des avant-gardes et des Balilla, en vue de 
rendre possible l'instruction et l'assistance religieuse 
de la jeunesse à 


de manière à ne pas empêcher, les dimanches et les 


ER de Ù SAVE 
par l'intermédiaire 


lé 


2 
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” 
au maître lé pouvoir 


Lit 


* 


eux confiée, régleront leurs horaires - - 


fêtes de précepte, l’accomplissement des devoirs reli- 


gieux. 


Les directeurs d’écoles publiques agiront de même Me 


pour les réunions éventuelles des élèves les jours de 
fête. 


l’Université catholique du Sacré-Cœur êt de l’Institut 
normal annexe de Marie-Immaculée sont subor- 
données au nihil Obstat de la part du Saint-Siège, 


*ART. 38. — Les nominations des professeurs de 


ee 


qui à qualité pour affirmer qu'il n’y a rien à | 


ojbecter au point de vue moral et religieux. 


pr 


ART. 89. — Les Universités, les grands et petits \ 


régionaux, les Académies, les collèges et les autres 
institutions catholiques pour la formation et la cul- 
ture des ecclésiastiques continueront à 


uniquement du Saint-Siège, sans aucune ingérence 


des autorités scolaires du royaume, # 


ART. 40. — Les grades en Sacrée Théologie don- 
nés par les Facultés approuvées par le Saint-Siège, 
seront reconnus par l'Etat italien. ge 

Seront pareillement reconnus les diplômes qui 
sont conquis dans les écoles de paléographie, d’ar- 
chives et de diplomatique documentaire érigées 
près de la’ bibliothèque et des archives dans la Gité 
du Vatican. 

ART. 41. — L'lialie autorise le port, dans le 
royaume et ses colonies, des décorations pontifi- 
cales d’Ordres de chevalerie, moyennant l’enregis- 
trement des Brefs de nomination, à effectuer sur 
présentation du Bref même et demande écrite de 
l'intéressé. : 

ART. 42. — L'Italie admettra la reconnaissance, 
moyennant un décret royal, des titres nobiliaires 
conférés par les Souverains Pontifes, même après 
1870, et de ceux qui seront conférés à l'avenir. 

On établira les cas où ladite reconnaissance ne 
sera pas soumise en Italie au payement d’une taxe. 

ART. 43. — L'Etat italien reconnaît les organisa- 
tions dépendantes de l'Action catholique italienne, 
en tant que celles-ci, comme le Saint-Siège l'a 
décidé, développent leur activité en dehors de tout 
parti politique et sous la dépendance immédiate de 
la hiérarchie de l'Eglise, pour la diffusion et l'ap- 
plication des principes catholiques. : ’ 

Le Saint-Siège prend occasion de la stipulation 
du présent Concordat pour renouveler à tous les 
ecclésiastiques et religieux d'Italie la défense de 
s'inscrire et de militer dans quelque parti poli- 
tique que ce soit. à 

Arr. 44. — S'il s'élevait à l’avenir quelque diffi- 
culté sur l'interprétation du présent Concordat, le 
Saint-Siège et l'Italie procéderaient d'un commun 
accord à une solution amicale de la question. 


dépendre . 


\ 


Séminaires, soit diocésains, soit interdiocésains, ‘soit 


Etats italiens. 


Ant. 45, — 1e présent | Concordat entr 
vigueur dès l'échange des ratifications, en 
temps que le traité stipulé entre les mêmes Hautes 


Parties lequel élimine la Question romaine. 


Avec l'entrée en vigueur du présent Concordat 
 cesseront de s'appliquer en Italie les dispositions 
des Concordats tombés en désuétude des anciens 
Les lois autrichiennes, les lois, règle- 
ments, ordonnances et décrets de l'Etat italien 
actuellement en vigueur, pour autant qu'ils seraient 


RSR MO TA. 6 


l° Actes du Saint-Siège 


| Constitution apostolique « Recenti conventione » 
. transférant la « Diaconie » de Sainte-Marie- 
 des-Martyrs à l'église Saint-Apollinaire 


PIE, ÉVÊQUE, 
SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU 
POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE. 


Dans le récent accord conclu par Nous avec le 
no vune d'Italie, le 11 février dernier, Nous Nous 
- étions réservé de transférer da diaconie, dont le titre 
élait attaché à l'Eglise Sainte-Marie-des-Martyrs, 
appelée généralement Panthéon, Parmi plusieurs 
autres édifices sacrés, les plus proches et en même 
‘temps les plus célèbres, se recommandant par de 


.. mombreux titres, il y a eu de tout temps l’illustre 


église dédiée à saint Apollinaire, édifiée au vin” siècle 
en l'honneur de ce saint évêque de Ravenne, imi- 
tateur du Prince des Apôtres, qui, par tant de souf- 
frances supportées pour le nom du Christ, conquit 
“a gloire même des marlyrs. 

C’est pourquoi, de Notre autorité apostolique, el 
par les présentes lettres, Nous transférons à l'église 
_ Saint-Apollinaire la diaconie qui avait été con- 
! cédée par Notre prédécesseur d’heureuse mémoire 
Benoît XII à l'église du Panthéon, et Nous lui con- 
| férons tous les privilèges qui appartiennent aux autres 
_diaconies de Rome, restant en vigueur, en ce qui con- 


3 . cerne le Séminaire romain qui y est annexé, la con- 
_ Stitution Recolentes animo, de Notre prédécesseur. le 


Pape Léon XIT, en date du r1 avril 1824. 
_ Nonobstant toutes choses contrairés, Nous ordon- 
nons que les décisions de la présente lettre auront 
et conserveront toujours leur force, leur valeur et 
_Jleur efficacité, obtiendront intégralement leurs 
pleins effets et procureront à ceux que cela concerne 
où pourra concerner, maintenant et toujours, leur 
plein objet ; ainsi doit-il être décidé et défini ; 
serait donc dès maintenant mul et sans effet tout ce 
qui pourrait être tenté de contraire à ces décisions, 
sciemment ou par ignorance, par n'importe qui, 
n'importe quelle autorité. 
Donné à Rome, près Saint-Pierre, en la fête de 
la Très Sainte Trinité, le 26 mai de l’année 1929, 
la huitième de notre Pontificat. 
“CnaRLes, card. Perosr, Fr. Anpré, card. Frunmwirra, 
Secrétaire 
de la S. C. Consistoriale. 


L. + P. 


Chancelier 
de la S. Eglise Romaine. 
ALPRONSE CARINCI, protonot. apost. 
Dommique SPOLVERIN, protonot, apost. 


II —— EXÉCUTION DES ACCORDS 


vigueur de ce même Concor ee 
Pour préparer l'exécution du présent 
sera nommée, aussitôt après sa signature, U 
Commission composée de membres désignés ne 
les deux Hautes Parties. * 
Rome, 11 février 1929. 
BARS Perro cardinal GAsPArRr. 
LS Beniro Mussorini. 


Décret de la S. C. des Rites promulguant la 
Prière pour le roi et pour le peuple » 


Le texte de la prière prévue à l’article 12 du | 
Goncordat entre le Saint-Siège et l'Italie vient # 
d’être promulgué par la S. C. des Rites (Acta. 
Apostolicae Sedis, 11. 6. 29). Cette prière porte 
le titre suivant, que nous traduisons du latin : 


Prière pour le roi et pour le, peuple à réci 
dans les diocèses d'Italie après la messe conven-. 
tuelle. conformément à l'article 12 du CoRGore 
avec le Saint-Siège (x). : 


Ce titre est suivi d’une rubrique latine ainsi 
conçue, que nous traduisons également : : 


Tous les dimanches et jours de fêtes de pré 
ceple, dans toutes les églises qui ont un Chapitre 
et l'office choral, le prêtre, après la messe conven- 4 
tuelle, chantera sur le ton férial, à genoux au ph 
bas degré de l'autel. 


Voici enfin le texte mêmede la prière en latin? 


‘Orémus pro Rege nostro N. N. * 
Y. Démine, salvum fac Regem. | 
A. Et exäudi nos in die qua invocavérimus te. 
Y. Salvum fac pépulum tuum, Domine : et. 
benedic hereditäti tuae. 
A. Et rege eos et extélle illos usque in aeternum. 
Y. Déine, exäudi oratiônem meam. £ 
R]. Et clamor meus ad te véniat. 
Le prêtre se lève et poursuit debout: 
Y. Dôminus vobiscum. 
R]. Et cum spiritu tuo. 


Orémus. 


Deus, cui omnis potéstas et dignitas finutétues 
da f£mulo tuo Regi nostro N. N. présperum suae 
dignitätis efféctum, in qua te semper timeat, 
tibique jûgiter, una cum subjécto sibi pépulo, pla- | 
cére conténdat. Per Christum Déminum nostrum. 
Amen (2). 

Du Secrétariat de la S. C. des Rites, 7 de 1929: 


C. Carp. LAURENTI, préfet. j 
re es 
ANGELUS Marian, Secrétair 


(x) Ce même numéro des Acia Aposlolicae Sedis. 
(1. 6. 29) annonce que d’autres dispositions, conformément 
au susdit Concordat, vont étre publiées par ordre dés | 
SS. CC. des Sacrements. düu Concile et a la Pénitencerie 
Apostolique. (Note de la D. €.) Fa 

(2) En voici la traduction : 

- Prions pour notre Roi N. N. 


Loi relative au mariage (27 mai 1929). 
ne ee Chapitre. Fr. 
Modifications au titre V du livre I: du Code. 
M Vicror-Emmanuez II, 
-« T'AR LA GRACE DE DIEU ET PAR LA VOLONTÉ DE LA NATION 
TES Ë ROI D'ITALIE, | ‘ 
… Le Sénat Er LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ONT APPROUVÉ, 
: Nous AVONS SANCTIONNÉ ET PROMULGUÉ CE QUI SUIT: 
w Anr. 1%. — L'âge nubile, indiqué dans l'art. 55 
u Code civil, est abaissé à seize ans révolus pour 
“ l’homme et à quatorze ans pour la femme. 
* ART. 2. — Quand il existe des motifs graves, en 
… plus des empêchements prévus par l’art. 68 du Code 
… civil, la dispense peut être accordée également pour 
RSS mentionnés aux art. 57, 60 et 62 
du Code civil. PATES 
. La dispense est accordée par le roi ou par l’au- 
» torité déléguée à cet effet. 
ART. 3: — L'art. 63 du Code civil est ainsi mo- 
fre = s 
_ « Le mineur ne peut contracter mariage sans le 
consentement de celui de ses parents qui exerce 
la puissance paternelle ou sans le consentement du 
Huleurs à , 
- _» Pour le mariage des fils naturels légalement 
reconnus, le consentement du parent qui exerce la 
tutelle et, à son défaut, du tuteur est nécessaire. 
__ » Pour le mariage des enfants naturels non recon- 
nus, le consentement du tuteur est nécessaire. 
_» Pour le mariage du fils adoptif il est de plus 
exigé le consentement de l’adoptant. » 
L'art. 67 est ainsi modifié : : 
« Au cas où le consentement est 


+ 


refusé, le ma- 


- riage peut, pour de graves motifs, être autorisé. 


par le procureur général près la Cour d'appel. » 
Ÿ Anr. 4. — Sont abrogés les art. 64, 65, 66 et 
+ le dernier paragraphe de l’art. 128 du Code civil 
+ et toute autre disposition contraire à l’art. 3 de la 
présente loi, 
Chapitre II. — Dispositions relatives aux mariages 
célébrés devant les ministres du culte catholique. 


“ Anr. 5. — Le mariage célébré devant un ministre 
du culte catholique, conformément aux règles du 
“ droit canonique, produit, du jour de sa célébra- 
_tion, les mêmes effets que le mariage civil, quand 


- jl a été transcrit sur les registres de l'état civil 


conformément aux dispositions des art. g et sul- 
» vants, 


_ ÿ. Seigneur, sauvez le Roi. à 

; à _n. Et exaucez-nous au jour où nous vous Invoquons. 

…_ y. Sauvez votre peuple, Seigneur, ei bénissez votre héri- 

dre : ar 

… y. Régissez-le et protégez-le dans l'éternité. 

__ ÿ. Seigneur, exaucez ma prière. 

__ x, Et que mon cri parvienne jusqu'à vous. 

“ Le prétre se lève et debout poursuit : 

“ y. Le Seigneur soit avec vous. 

x». Et avec votre esprit. 

% Prions. En 

_ Seigneur, de qui dépend tout pouvoir et toute dignité, 
'accordez à votre serviteur le roi N... d'user de son pou- 

… voir pour le bien de son peuple. Puissent votre crainte Se 

“votre bon plaisir être toujours, ainsi que pour le peuple 

… qu'il commande, son unique règle de conduite. Nous vous 

demandons par Jésus-Christ nôtre Seigneur. Ainsi soit-il. 


te 
"3 
| 


ges 


PRES LE Rire 


suivants du Co 
ants du décret roy 
1865, n° 2 Go2, sur l’organisation de 


15 nov. 
civil. FA 
La demande des publications, en sus des 


a 


sonnes mentionnées à l’art. 73 du Code civil, do 
être faite aussi par le curé devant lequel le mariag: 
sera célébré. Fe, 
ART, 7. — Passés trois jours consécutifs après la 
seconde publication ou bien après l’unique publie 
cation, l'officier de l'état civil qui n’aura reçu ne 
fication d'aucune opposition et qui n'aura constaté 
aucun obstacle au mariage, délivre un certificat 
déclarant qu'il n'existe pas de causes s’opposant à 
la célébration d’un mariage valide avec effets civi 
Au cas où il est notifié une opposition aux 
termes de l’art. 89 du Code civil, l'officier de l’Etai 
civil ne peut délivrer le certificat et doit faire. 
de l'opposition au curé. : RATER 
L'autorité judiciaire décide de l'opposition da 
le cas seulement où celle-ci n’est fondée sur aucun 
des causes indiquées dans les art. 56 et 61 d 
première, partie du Code civil. Dans tout autre 
elle prononce une sentence de non-lieu à délibér: 
tion. EP EPE 
Arr. 8, — Le ministre du culte devant lequel est 
célébré le mariage doit expliquer aux époux les 
effets civils du mariage, en leur donnant lecture 
des articles 130, 131 et 132 du Code civil. / # " 
‘L'acte de mariage est rédigé, aussitôt apr À. 
célébration, en double expédition. Une des ex : 
tions est transmise à l'officier de l'Etat civil de le 
commune dans laquelle le mariage est célébré, en 
tout cas, pas plus de cinq jours après la célébration.” 
ART. 9. — L'officier de l’état eivil au reçu de 
l’acte de mariage, veille à sa transcription su 
registre de l’état civil et s'assure que les indicatic 
suivantes y figurent : 
Nom et prénom, âge et profession, lieu de nai 
sance, domicile et résidence des époux ; : ie ÿ? 
Nom et prénom, domicile et résidence des parents; 
date des publications faites ou décret de dispense; 
Lieu et date de la célébration du mariage; * 
Nom et prénom du curé ou de tont autre qui, à 
sa place, a procédé à la célébration du mariage. : 
L'officier de l’état civil doit aviser le procurcu 
du roi dans. les cas et aux effets indiqués à l’art. 104 
du décret royal du 15 nov, 1865 sur l’organisatior 
de l’état civil. | SH 
ART. 10. — Si l'acte de mariage n'est pas … 
transmis en original ou si cet acte ne contient pas è 
les indications prescrites par l’art. 9 aïnsi que la 
mention que lecture a été faite des art. 130, 13 
et 132 du Code civil, lecture prescrite par l'art, 8, 
l'officier de l’état civil suspend la transcription et 
renvoie l’acte pour sa régularisation. vs 
Quand l’acte est régulier, la transcription doit êtr 
faite dans les vingt-quatre heures qui suivent sa 
réception et, dans les vingt-quatre heures suivantes, 
avis doit en être donné au curé avec indication de 
la date de la transcription. RL 
Arr. 11, — La transcription de l'acte réconnu 
régulier doit être faite toutes les fois que. le cer 
ficat mentionné à l’art, 7 a été délivré, même si 
l'officier de l’état civil a connaissance de quelqu'une 
des circonstances indiquées à l’article 12 ci-dessous; 
mais, dans ce dernier cas, il doit en informer aus- 
sitôt le procureur du roi, lequel, s’il est besoin, 
procède comme il est prévu à l’art. 16. 
ART, 12. — Quand la célébration du mariage 
n'a pas été précédée de la délivrance du certificat 


mentionné à l'art. 7, il y a lieu ns 

A LI AT 1 1 1 g LU Q . 
opérer la transcription sauf dans les cas suivants : 
- 1° Si même un seul des conjoints se trouve lié 


par un autre mariage valide avec effets civils, sous 


quelque forme qu'il ait été célébré; 
2° Si les conjoints se trouvent déjà liés entre ceux 
par un mariage valide avec effets civils, sous quelque 
forme qu'il ait été célébré ; RS ae 
., 3° Si le mariage a été contracté par un interdit 
pour cause de maladie mentale. - | 
AnmT. 13. — Si la célébration du mariage n'a pas 


peut en opérer la transcription qu'après s'être assuré 
qu'il n'existe aucune des circonstances indiquées à 
l'art, 12 précédent. 

Dans ce but, non seulement l'officier 


de l’état 


fera les enquêtes qu'il jugera nécessaires, mais il 
affichera, à la porte de La mairie, un avis mention- 
nant la célébration du mariage à transcrire et indi- 
quant les titres et qualités des époux, la date, le 
* lieu de la célébration et le ministre du culte devant 
 Jequel il a été célébré. 
L'avis restera affiché pendant dix jours consé- 
.cutifs, durant lesquels pourront s'opposer à la 
transcription du mariage, pour l’une dés causes in- 
_ diquées dans l’art. 12 précédent, ceux qui, aux 


tion au mariage. 

L'opposition qui suspend la transcription est régie 
par les dispositions des articles 89° et suivants du 
_ Code civil, dans la mesure où ils sont applicables. 
> = ART, 14. — La transcription d’un acte de: ma- 
+ rage qui, pour une cause quelconque, aurait été 


_ omise peut être réclamée en tout temps par toute 
Ne personne intéressée, sous réserve que les conditions 
posées par la loi existaient au moment de la célé- 
_ bration du mariage et n’ont pas disparu dans la 
| suite: : 
La transcription peut être réclamée aussi dans le 

cas prévu au n° 3 de l'art. 12, si la cohabitation 
_ a duré trois mois de suite après la révocation de 
- l'interdiction. 
_: Quand la transexiplion est requise plus de cinq 
jours après la célébration du mariage, cette trans- 
cription ne préjuge pas les droits légitimement ac- 
-Quis par des tiers. 
VAR T. 15, — Si l'officier de. l'état civil necroit 
. pas pouvoir procéder à la transcription, on obser- 
vera les prescriptions de l’art. 75 du Code civil. 
2 ART. 16. — La transcription du mariage peut 
être attaquée pour une des causes mentionnées à 
Part. 12 de la présente loi. 

Si elle l’est, on se conformera aux prescriplions 
des art. 104, 112, 118 et 114 du Code civil. 

YART, 17. — La sentence du tribunal ecclé- 
siastique qui prononce la nullité d'un mariage ou 
‘la décision qui accorde la dispense du mariage rati- 
fié mais non consommé, et une fois qu'a été porté 
le décret du ‘Tribunal suprême de 
prévu à l’art. 34 du Concordat du 1x février 1929, 
an VII, entre l'Italie et le Saint-Siège, sont pré- 
sentées, en - leur forme authentique à la Cour 
-d’appél de la circonscription à laquelle appartient 
la commune où a €t# transcrit l’acte de célébration 
1. du mariage, 
+. : La Cour d'appel, par une ordonnance rendue en 

Chambre du Conseil, décide que la sentence de nul- 

lité où l’autorisation de dispense, concernant un 
mariage célébré devant un ministre du culte catho- 
dique et transcrit sur le registre de l’état civil, figu- 
xeront en note dans la marge de l'acte dé mariage. 


NT 


l'A] 


: même pour les mariages célébrés devant un ministre 


été précédée de publications ou de dispense, on ne 


civil réclamera les documents pouvant exister ef. 


termes du Code civil, ont le droit de faire opposi- 


la Signature : 


duit par læ D, C, -du texte officiel italien, . 


: ; ; RE 
néanmoins d'en | 


où la transcription "du mariäge est ann 
celui où, d’après les termes de l’article. 17 ci-dessus, 
la sentence qui prononce la nullité du mariage. 
célébré devant un ministre du culte catholique, 
figure en note sur le registre de l’état civil. RE: 

ART, 19. — Les dispositions du Code civil rela-} 
tives à la séparation des époux demeurent en vigueur! 


du culte catholique et pour lesquels il y a eu 
-transcription. LS PE (LTÉE 

Dans l'attente d’un jugement de nullité par- 
devant les tribunaux ecclésiastiques, la séparation 
temporaire dès époux peut être demandée au tri | 
“bunal civil conformément aux termes de l’art. 115. 
du Code civil. La demande sera faite par le mi. 
nistère public si les deux époux ou l’un d’eux sont, 
mineurs. Quand la sentence de séparation est devez | 
nue chose jugée, elle sera communiquée à l'auto: | 
rité ecclésiastique. LE 
Chapitre IX. — Dispositions générales et transitoires. | 

| LAS 2 

ART. 20. — En vue des effets de L'art. 124 du , 
Code civil, la délivrance du certificat mentionné à. 
l’art. 7 est assimilée à la célébration du mariage. 

Est passible de l’amende prévue à l’art. 124 du. 
Code civil l'officier de l’état civil qui omet de tran- 
scrire aussitôt l'acte de mariage quand existent les : 
conditions prévues par la loi, ou qui opère la. 
transcription quand. celle-ci n'est pas ligite. + 

ART, 21. — La transcription du mariage célébré | 
devant un ministre du culte catholique antérieure-? 
ment à l'entrée en vigueur de la présente loi peut. 
être ordonnée par la Cour d'appel, sur recours des. 
deux parties, par une ordonnance prononcée en 
Chambre du Conseil, s'il est avéré qu’à l’époque. 
du mariage existaient les conditions requises par 
le Code civil pour contracter mariage et si, par la. 
suite, il n’est intervenu aucune des circonstances | 
mentionnées à l’art. 12 ci-dessus: k 

La transcription opérée, les effets civils du ma- 
riage courent à dater du jour de cette transcription, 

ART. 22. — Dans le cas où la nullité d’un ma-. 
riage célébré devant un ministre du culte catho- | 
lique’a été ou sera prononcée avant l'application de 
la présente loi, la sentence produira son effet, 
mème en ce qui concerne le mariage civil contracté. 
par les personnes en cause, si,’ après observation ! 
des formalités, mentionnées par l’art. 17 de la pré- 
sente loi et à la demande de l’une des deux parties,h 
la Cour d'appel s’est assurée que la nullité a été. 
prononcée par un motif également admis par le. 
Code civil. 4 

La dispense du mariage ratifié mais non con- 1 
sommé, si les formalités mentionnées par le même 
article 17 ont été observées, produit la dissolution ! 
du mariage civil contracté par. les intéressés avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 

ART, 23. — Rien n'est changé à la délégation 
contenue dans l’art. 3 de la loi du 24 déc. 1925, À 
n° 2260, même poux les règles se rapportant, au 
mariage (x). : \É pe 

La présente loi entrera en vigueur soixante jours ! 
après sa publication dans la Gazzetta Ufficiale. 7 

Nous ordonnons que la présente, munie du sceau À 
de l’Etat, soit insérée dans le recueil officiel des | 
lois et des décrets du royaume d'Italie, prescrivant. 


(x) Gazzetta Ufficiale del reano d'Italia, 8. 6.99. — Tail 


e de 

L ne loi de l'Etat. .’ 

Rome le 27 mai 1929, au VIL. 
Virrorio EMANUELE. 

+ ; x Musso, Rocco. 

lu : le garde des Sceaux, Rocco. 


à 


gi à Lt) 


entités ecclésiastiques et les biens du culte 
Loi du 27 mai 1929. 


+. L _ Vicror-EMmaxueL III. 

R LA GRACE DE Dieu ET PAR LA VOLONTÉ DE LA NATION 

ï NU 2 _ROI D'ITALIE. 6 

Le SÉNAT ET LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS ONT APPROUVÉ, 
S AVONS SANCTIONNÉ ET PROMULGUÉ CE QUI SUIT : 


AS 4 


hapitre I. __ Règles concernant la nomination 
aux emplois et aux bénéfices ecclésiastiques. 


ARTICLE 1%. — Si le ministre de la Justice et 
es Affaires du culte estime que des raisons d’un 
iractère politique s'opposent à la nomination d’un 
chevèque, d’un évêque ou d’un coadjuteur archi- 
piscopal ou épiscopal avec droit éventuel de suc- 
ssion, il soumet le cas au Conseil des ministres; 
transmet ensuite à l'autorité ecclésiastique ses 
serves et toutes communications utiles; il indique 
“plus les raisons qui font désirer une nomina- 
on différente et sur laquelle, conformément aux 
mes de l’article 19 du Concordat entre l'Etat ita- 
en et le Saint-Siège, une entente soit possible. 

ART. 2. — Les nominations d'’ecclésiastiques 
yant charge d’âmes investis de bénéfices, de même 
ue celles de leurs coadjuteurs avec droit de future 
iécession, ont cours et produisent tous leurs effets 


ils quand, dans les trente jours qui suivent la 


omination, le procureur général près la Cour : 


lappel n'a soulevé aucune objection. : 

«Si le procureur général estime que de graves rai- 
ons, visant même uniquement l'exercice du minis- 
re pastoral dans une localité déterminée, s'opposent 
la nomination, il communique ses réserves à l'Or- 
inaire diocésain ; en même temps, il en informe 
> ministère de la Justice et des Affaires du culte. La 
OMination- est alors suspendue jusqu'à ce qu'une 
htente soit intervenue. 

Le ministre de la Justice et des Affaires du culte, 
Près étude des observations éventuelles présentées 
ar l'autorité ecclésiastique, décide ou non de main- 
ènir l'opposition. 

ii il estime fondées les raisons d'opposition, il s'ap- 


lique, pour la solution du différend, à réaliser une 


ntente favorable avec le Saint-Siège ; l’autorité ecclé- 
tique garde la faculté de recourir à l’article 21, 

3 du Concordat. 

ART. 3. — Pour la nomination de l'Ordinaire mili- 


ïires du culte, le nom de 
el elle pourrait porter son choix. 
Je Gouvernement italien ne croit pas devoir 
émimer la personne désignée, il en informe, par 
Aministre de la Justice et des Affaires du culle, l au- 
ilé ecclésiastique en vue d’une autre désignation. 
accord réalisé, le Gouvernement italien procède 
là nomination par décret royal, sur la proposition 
à chef du Gouvernement, agissant de concert avec 
S ministres de la Justice et des Affaires du culte, de 
Guerre, de la Marine et de l’Aéronautique.. 

li est procédé de même pour la nomination du 
| 4 et des inspecteurs. 

= 


RÉ SE LE APN 


civils, des instituts ecclésiastiques et des orga= 


nisations cultuelles. 


ART. 4. — Les instituts ecclésiastiques, de quelque 


| Chapitre II. — Reconnaissance, en vue des effets 


nature qu'ils soient, et les organisations cultuelles - 


peuvent êlre reconnus en vue d'effets civils. par 
décret royal, après avis du Conseil d'Etat. 


Cette reconnaissance implique la capacité d'acqué- 


rir et de posséder. à 

De même, doit être reconnu, en vue des effets 
civils, par décret royal après avis du Conseil d'Etat, 
tout changement essentiel dans la fin ou la destina- 
tion des biens et dans le mode d'existence des insti- 
Luts ou des organisations sus-indiqués. 7 

Quand il s’agit d'organisations ecclésiastiques pour 
lesquelles l'Etat est tenu de parer à l'insuffisance 
des revenus, celle reconnaissance est également 
nécessaire pour l'attribution de pensions même tem- 
poraires. 

ART, 5. — Les instituts ecclésiastiques dont la 
personnalité civile est reconnue et qui exercent, dans 
une mesure quelconque, leur activilé en matière 
d'éducation, d'assistance ou d’œuvrés sociales d’un 
genre où d’un autre en faveur des laïques, sont sou- 
mis aux lois civiles concernant ce mode d'activité. 

Anmr. 6. — Les églises appartenant aux organisa- 
tions ecclésiastiques supprimées, églises visées dans 
l’art. 29 (lettre a) du Concordat, seront remises à 
l’autorité ecclésiastique, la concession actuelle de ces 
églises étant révoquée, en quelque temps et à 
quelque titre qu'elle ait eu lieu. 


En pareil cas, aucune indemnité n’est due aux 


- mn 
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concessionnaires ou autres usagers, pas même pour 
des améliorations encore subsistantes et nonobstant 
toute convention contraire. De même ïil n’est dù 
aucune indemnité de la part des concessionnaires et 
des usagers pour les détériorations éventuelles de 
l’édifice et du mobilier par non-entretien ou par 
quelque autre cause non délictueuse, 

ART. 7: — Les tableaux, statues, 
meubles servant au culte et se trouvant dans les 


églises indiquées à l’article précédent, même s'ils ne : 


sont pas mentionnés dans les inventaires respectifs 


et dans les procès-verbaux de remise aux concession , 
naires, seront irrévocablement considérés, à moins : 


de preuve du contraire, comme ayant été destinés 
par les fidèles au service de l'Eglise. 

Une action en revendication de la part de per- 
sonnes privées où de divers corps de l'Etat doit, sous 
peine de déchéance, s'exercer dans les deux années 
qui suivront la publication de la présente loi, 

ART. 8. — Les communes et les provinces aux- 
quelles ont été concédés les bâtiments des couvents 
supprimés en vertu de l’art. 20 de la loi du 7 juillet 
1866, n° 3036, ou de dispositions analogues, et qui 
en sont encore propriétaires en restitueront sans 
indemnité une portion congrue, à moins que cette 
portion n'ait déjà été réservée lors de l’acte de ces- 
sion ou abandonnée ultérieurement en faveur du 


rectorat de l’église annexe à la condition que cette! 


dernière continue à servir au culte public. 


Chapitre IT. 
Autorisation pour l'acquisition des biens. 


Arr. 9. — Les instituts ecclésiastiques et les 
organisations cultuelles, de quelque nature qu’ils 
soient, né peuvent acquérir de biens immobiliers 
ni «accepter de donation, d'héritage où de legs sans 
y être aulorisés. 


ornements et - 


J 


a 


* 


L'autorisation est accordée par décret royal, et y 


1 4 ñ dr 


-quand il s’agit d’un acle portant sur 


LP) 


d'Etat devra être consullé. Te 
ART. 10. À défaut de l’autorisation mentionnée 
à l’article précédent, les acquisitions et acceptations, 
même faites par personnes interposées, sont nulles. 
La déclaration de nullité peut être exigée en tout 
temps par le ministère public et par toute per- 
‘sonne intéressée. 
Arr, 11, — La demande faite par les représen- 
| fants d’une organisation ecclésiastique en vue d’ob- 
“tenir l'autorisation d'accepter une : donation rend 
irrévocable la déclaration du donateur, 
_ Tout le temps que dure la procédure d'autorisation, 
_ les représentants de l’organisation ecclésiastique 
… doivent remplir tous les ectes tendant à maintenir 
leurs droits. $ 


er Chapitre IV. 
NE Tutelle des actes dépassant l'administration ordinaire. 


nds 


Aur. 19. — Les représentants légaux des béné- 
4 ices ecclésiastiques visés à l’art. 30, 2° alinéa, 
_ ‘du Concordat, exceplion faite des menses épisco- 
pales des diocèses de Rome et des diocèses suburbi- 
'caires, des chapitres et des paroisses de Rome et 
desdits diocèses, ne peuvent accomplir les actes 
dépassant l'administration ordinaire sans l'autori- 
sation du Gouvernement; mais l'autorité ecclésias- 
tique sera entendue suivant les formes que fixera 
. le règlement. | 
 AmT. 18. — En application de l’article précédent, 
sont compris parmi les actes et contrais dépas- 
: sant l'administration ordinaire, outre les aliéna- 
tions proprement dites, les affranchissements volon- 
‘taires de loyers et de redevances, les emprunts, les 
abatages de bois de haute futaie, les recouvrements 
et placements de capitaux, les locations d’im- 
-meubles supérieures à neuf ans, les procès, intentés 
ou subis, se rapportant au bien patrimonial des 
organisations cultuellss. ne 3 
© AmT, 14. — Quand, dans un bénéfice, l’investi 
mentionné à l'art. 30, o° alinéa, du Concordat 
_ refuse ou néglige d'accomplir tel acte qui paraît 
avantageux à l’organisation cultuelle, mais qui est 
soumis à l'autorisation gouvernementale, le mi- 
| nistre de la Justice ct des Affaires du culte, après 
_ entente avec l'autorité ecclésiastique, désigne une 
: autre personne pour représenter l’organisation, 
mais seulement dans les limites et pour l'exécution 
_ de l'acte en cause. 

Une mesure semblable sera prise en cas de con- 
flit d'intérêts entre le bénéfice et l'investi. 

Arr. 15. — Les églises sont juridiquement repré- 
sentées par l'Ordinaire diocésain, les curés, les rec- 
teurs ou les prêtres qui, sous quelque dénomination 
ou titre que ce soit, leur sont légitimement pré- 
posés, Ces mêmes personnes en ont aussi l’admi- 
nistration là où il n'existe pas de fabriques. 

Le terme de fabrique comprend toutes les admi- 
nistrations qui, sous les dénominations diverses de 
fabriques, œuvres, « marammé », chapelles etc., pour- 
voient actuellement, en vertu des dispositions en 
vigueur, à l’administration des biens des églises ct 
à l’entretien de leurs édifices respectifs. 

Tà où existent des fabriques, Celles-ci veillent à 
l’administration du patrimoine et des revenus des 
églises, ainsi qu’à l'entretien des édifices respectifs, 
mais sans aucune ingérence dans les services du 
culte, Deux fabriques ou plus de la même com- 
mune peuvent être réunies en une seule, mais la 
gestion de chaque église reste distincte, 

Arr, 16, —- La surveillance et la tutelle de l’admi- 


4 


d’une valeur supérieure à 300 000 lires, le Conseil. 


ministre de la Justice et des Affaires du culte. 


l'Etat. 


l'autorité ecclé 
tique, suivant le mode ct les formes déterminé 
les règlements, MESSE Et: es 
ARTE En ce qui concerne les confré 
les attributions ressortissant présentement à 1 
sont limitées aux confréries qui n'ont pas un 
exclusivement ou principalement religieux ; € 
sont dévolues au ministre de la Justice et dl 
Affaires du culte, sous réserve de l'interveniil 
de l'autorité ecclésiastique en tout ce qui. 
regarder les buts cultuels.- 5 
Le mode et les formes de l'exercice de ces 
butions seront déterminés par un règlement, 


Chapitre V, 


. 


Administration civile des patr 
ayant une fin cultuelle. 


ART. 18. — Les Economals généraux et les 0 
économats des bénéfices vacants sont supprimés. 

Däâns les territoires annexés au royaume en ver 
des lois du 26 septembre 1920, n° 1352, et 
19 décembre 1920, n° 1778, ainsi que du décret: 
royal du 22 février 1924, n° 211, les patrimoines dl 
économats généraux des bénéfices vacants et 
Fonds de religion sont réunis en un patrim 
unique qui est destiné à subvenir plus spécialeme 
aux besoins des membres méritants et peu fortur 
du clergé et à soutenir les œuvres du culte, de b 
faisance et d'enseignement. j 

Le montant des revenus de ces patrimoines sc 


congrûment incorporé et inscrit dans le budget \ 


ART. 19, — L'administration des 


généraux des bénéfices vacants et des Fond 
religion mentionnés à l’article précédent, celle € 
patrimoines du Fond pour le culte et du Fond 8 
cial de bienfaisance et de religion de la ville 
Rome sont centralisées au ministère de la J 
el des Affaires du culte; une gestion distincte ! 
des budgets séparés leur seront consacrés par la pA 
sente administration générale du Fond poux 
culte, laquelle, avec son personnel actuel, conf 
tuera une direction générale du même minisiè 
Le Fond spécial susindiqué pour la ville de Roï 
conserve ses fins propres, aux termes des lo 
vigueur, et son propre conseil d'administration 
Les autres patrimoines réunis auront un @ 
d'administration unique dont les attributions ser 
fixées par un règlement. | :. 3 
Les membres des deux conseils susindiqués s 
nommés par décret royal sur la propositio 
ministre garde des Sceaux ct, pour une moitié, 
désignation de l'autorité ecclésiastique. Fer 
ART. 20, =- Le projet de budget et le co 
rendu annuels des administrations mentionné 
l’article précédent sont soumis à l'approbation 
Parlement, en même temps que le projet de bu 
des recettes et des dépenses et les bilans du ml 
ère de la Justice et des Affaires du culte. 2. 
A ces mêmes administrations sont applicables k 
dispositions qui régissent les administrations M 


Chapitre VI. — Dispositions générales. 


See 1 

Ant. 21. —— Pour l'exercice des fonctions ré! 
vées à l'Etat en matière de culte, il est créé au]M 
de tous les procureurs généraux du roi près les C 
d'appel un Office des affaires cultuelles sous | 
rection immédiate du procureur général, 


our les supplément grue 
approuvés lors de la publication de la présente loi, 
la déduction de la taxe de concours dans le passif 
de la liquidation en cause n'aura lieu qu'à l’occa- | 
Sion du passage du bénéfice à un mouveau ti 24 


charge de l'Etat. 

RT. 92. — Dans les trois années qui suivront 
ée en vigueur de Ja présente loi, les bureaux 
les Affaires du culte devront établir, d’après 
ormes d’un règlement à intervenir, un registre 
taire de l'état patrimonial des instituts ecclé-. 
es et des organisations culiuelles, de quelque 
qu'ils soient, pour leurs circonscriptions res- 
UIVES. | / 
registre inventaire doit être tenu parfaitement 
au moyen d’annotations indiquant tous les 
gements qui se produisent dans les biens patri- 
iaux de chaque corporation et qui résultent soit 
a collation des procès-verbaux de remise, soit des 
s d’aliénation ou d'acquisition. | 

RE. 23. — Du jour qui suivra l'entrée en 
eur du Concordat, toute charge, quelle qu’elle 
incombant aux Economats généraux des béné- 
es vacants, sous forme de rentes ou autres verse- 
mis en faveur des économes spirituels, cessera. 
partir de la même date, par suite de l'abolition 
a régale souveraine du tiers destiné aux pen- 
_ cesse pour l’Economat général des bénéfices 
nts de Palerme, en vertu de -sa suppression, 
tion- de verser les pensions actuellement 
s par Jui sur les fonds du tiers sans affectation. 
pensions passent à la charge des menses de Sicile 
Ja taxe du tiers destiné aux pensions et sont 
ies entre ces menses au prorata des verse- 


en ce qui concerne la liquidation, ATARI 
Le Trésor de l'Etat versera à l'Administration 
du Fond du culte une contribution annuelle égale 
au montant des recettes provenant de la taxe dé te 
Concours durant l'exercice financier 1928-1920. 
Par décret du ministre des Finances il sera 
Pourvu aux modifications que nécessiteront les 
budgets du ministère des Finances et de l’Adminis- 
Lration du Fond du culte. 


Chapitre VII. __ Dispositions transitoires. 

ART. 927. — Les maisons et les communautés" à 
religieuses actuellement pourvues de la personnalité 
Juridique doivent régulariser leur représentation, 
conformément aux dispositions du Concordat. en 
nommant des représentants de nationalité italienne 
et domiciliés dans le royaume. A 

ART. 98, — Les sous-économats des bénéfices 
vacants étant supprimés par l’art. 18 de la présente 
loi, les titulaires ou régents de ces sous-économats | 
pourront recevoir une indemnité une fois pour toutes | 
et dans la mesure qui sera déterminée par décret 
royal sur proposition du ministre de la Justice et 
des Affaires du culte, d'accord avec lé ministre des. 
Finances. ts 

ART. 29. — Le personnel actuellement en service . 
auprès de l’Administration générale du Fond du 
culte conserve son propre rôle distinct, lequel 
sera définitivement fixé, par décret royal rendu 4 


: 


ts reçus à cette même date par chaque mense. 

RT, 24. — Les liquidations qui porteront sur 
édent des portions congrues et autres revenus 
aveur des ecclésiastiques des territoires annexés 
Proyaume, mais qui seront prononcées après l’en- 


sur la proposition du ministre de la Justice et des ” 


Affaires du culte, d'accord avec le ministre des 


Finances, de telle sorte que la dépense relative a 
ce personnel soit inférieure d’un quart à celle que 


nécessiterait l’ensemble du personnel prévu par le 
rôle provisoire actuel figurant aux tableaux n° 19 
annexe 2, et n° 14 annexe 4, ef à l’art. F* de Ja loi 


en vigueur de la présente loi, seront exécutées 
vant les dispositions législatives et réglementaires 


{ 


sont actuellement en vigueur pour le elergé des 
nes provinces du royaume et maintenues en 
ueur par la présente loi. 

ux ecclésiastiques et aux professeurs des sémi- 
théologiques des territoires annexés qui, à l’ap- 
ion de la présente loi, seront en service actif 
la retraite, le traitement d'activité de service ou 
retraite sera maintenu d’après les anciennes 
encore en vigueur, du régime austro-hongrois, 
àr. 25. — Le traitement actuel du clergé 
ent définitif, même en ce qui concerne lés 
orations que les décisions promulguées jusqu'ici 
t présentées comme temporaires. 

tes les pensions actuellement dues au clergé 
l'Administration générale des Fonds du culte, 
qui doivent courir du jour de la reconnaissance 
e des ayants-droit, seront au contraire versées 
npter de la date de la nomination ecclésiastique. 
in décret du ministre des Finances, rendu d’ac- 
avec le ministre de la Justice et des Affaires 
culte, déterminera, en vue de leur inscription 
sctive au budget, les sommes que le Trésor de 
t devra verser annuellement au Fond du culte 
&u Fond de religion et de bienfaisance de la ville 
Rome, pour leur permettre de faire face à leurs 
rges. 

Var. 96. -— La taxe de concours mentionnée par 
icle 31 de la loi du 7 juillet 1866, m° 3 036, ”t 


à dater du 1° juillet 1929. 


ticle 0 de la loi du 15 août 1867, n° 3 848, est 


du 14 avril 1927, n° 5r4. : 

Les places devenues vacantes dans le rôle défi- 
nitif, en commençant par celles du grade le moiïns 
élevé, ne recevront pas de nouveaux titulaires et 
serviront à augmenter d'autant Je rôle général du. 
personnel appartenant au ministère de la Justice st 
des Affaires du culte. FER 

Arr. 30. — Le personnel des bureaux institués . 
pour les affaires cultuelles auprès des Procureurs 
généraux près les Cours d'appel scra formé avec le 
personnel actuellement en service auprès des Eco- 
nomats généraux royaux des bénéfices vacants. Les 
places qui, à la constitution initiale de ces bureaux, 
ne pourront être remplies au moyen du personnel 
précédent seront au besoin pourvues même par 
dérogation aux règles existantes concernant l’orga- 
nisation hiérarchique et le statut juridique des 
fonctionnaires de l'Etat, mais après avis du Con 
seil d'administration, à l’aide des fonctionnaires. 
qui en feront la demande dans les trois mois sui- 
vant la promulgation de la présente loi; ceux-ci 
seront choisis parmi ceux qui sont en service 
auprès du ministère de la Justice et des Affaires 
du culte ou qui appartiennent à l'Administration 
générale du Fond du culte, à celle de la Santa Casa 
de Lorette, ou à la délégation royale pour l'admi- 
nistration civile des basiliques royales palatines des 
Pouilles, ou bien enfin parmi les sous-économes des 
bénéfices vacants dont les fonctions expirent. 

Aux places qui demeureraient encoré disponibles 


1 


LA { 
il sera pourvu par concours semblables à ceux que 
prescrivent les règlements en vigueur. u 
Arr. 81. — Tant que les bureaux mentionnés à 
l'art. 21 pour les affaires cultuelles ne seront pas 
définitivement constitués, les Economats généraux 
actuels des bénéfices vacants dans les anciennes pro- 
vinces du royaume et les préfectures des territoires 
annexés exerceront provisoirement les attributions 
réssortissant à ces mêmes bureaux. 

A partir du 1% juillet 1929 les dépenses enga- 
gées par les Economats royaux susindiqués seront 
à la charge de l'Etat et seront inscrits au budget 


du ministère de la Justice et des Affaires du culte. 


= Jusqu'à la complète application du Concordat, 
mais non au delà de trois ans, le ministre de la 
Justice et des Affaires du culte est autorisé à retenir 
au ministère, avec des fonctions administratives, un 
magistrat de rang non inférieur à celui de conseiller 
à la Cour de cassation ou de rang équivalent. 

ART. 32. — Des décrets royaux rendus sur la 
proposition du ministre de la Justice et des Affaires 
du culte, d'accord avec le ministre des Finances, 


fixeront des règles: 


_a) Pour l'approbation des comptes de dépenses 


des fabriques, comptes qui n'auraient pas été 
approuvés au moment de l'entrée en vigueur de la 
présente loi; , } 

b) Pour l'approbation des comples judiciaires des 
sous-économats dissous des bénéfices vacants, si ces 
comptes n’ont pas été présentés à la Cour des 
comptes à la date d'application de la présente loi, 
ainsi que pour l'approbation des comptes clôturant 


_ la gestion des sous-économats. 


Chapitre VII. Dispositions finales. 


ART. 33. — Le Gouvernement du roi aura la 

faculté d'inscrire par décret royal, dans le budget 
du minisière de la Justice et des Affaires du culte 
pour l'exercice en cours, les dépenses nouvelles 
résultant de l'application de la présente loi et à 
‘ introduire dans les bilans des Economats généraux 
des bénéfices vacants les changements nécessités 
pour leur ajustement. ‘ Ç 

Arr, 34. — Le Gouvernement du roi est égale- 
ment autorisé : 

a) À modifier, le cas échéant, les dispositions 
législatives en. vigueur en matière ecclésiastique, 
afin de les coordonner avec les dispositions du 
traité avec le Saint-Siège, du Concordat et de la 

présente loi; : 
: _.b) À promulguer tous les règlements nécessaires 
pour l'application complète de la présente loi; 

c) À réunir en un texte unique aussi bien les 
dispositions législatives que les règlements en ma- 
tière ecclésiastique. 

AmT. 35. — Sont abrogés toutes les dispositions 
contraires à la présente loi. 

Nous ordonnons que la présente, munie du sceau 
de l'Etat, soit insérée dans le recueil officiel des 
lois et des décrets du royaume d'Italie, mandant 
à tous ceux que cela regarde de l’observer et de 
la faire obsrver comme loi de l'Etat. 

Donné à Rome, ce 27 mai 1929, an VIT, 


VrrTroriro EMANURELE. 
Mussorzinr, Rocco, Mosconr. 
Vu, le garde des Sceaux: Rocco. 


Aux deux textes législatifs qu’on vient de lire, 
il convient d’ajouter enfin le décret, également 
daté du 27 mai, relatif à l’exécution de la con- 
vention financière. 


 « Documentatio) 


| de la conventio 


_5 %; à partir de l'échéance du 1° juillet 1929. 


.nominal des titres présentés par le Trésor en 


ement pour l'exécutio 


Ù R M ) l'er 
n financière avec le Sai 


\ È æ E je 

Décret du 27 mai 1929. 
Vicror-EmManuEz III. c 
PAR LA GRACE DE DIEU 


ET PAR LA VOLONTÉ DE LA NATION 
ROI D'ITALIE. 


Vu la loi du 27 mai 1929, n° 8ro, ordonnant! 
pleine et entière exécution du traité, des quatre al 
nexes et du Concordat, signés à Rome, entre. 
Saint-Siège et l'Italie, le 11 février 1929 ; Le 

En vertu des pouvoirs inscrits à l’article 3 de 
susdite loi; sur proposition de Notre secrétail 
d'Etat aux Finances, | 


Nous AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS : 


ARTICLE 1%, — En exécution de la seconde paril 
de l’art. 1% de la convention financière signée 
Rome, le 11 février 1929, avec le Saint-Siège, ! 
Caisse des dépôts et Consignations cédera au Trés 
de l'Etat à titre temporaire en consolidé 5 % 
valeur nominale d’un milliard de livres, qu'el 
prélèvera sur ses réserves. x S 

Le Trésor de l'Etat ‘restituera à la Caisse 
dépôts et consignations le montant ainsi obten 
en consolidé 5 % ou'en rente, à raison d'’ul 
somme non inférieure à 100 millions de lires par. 
de titres nominatifs, à partir de l’exercice financ: 
1920-1030. =. 

Sur les titres qui lui auraient été cédés et jt 
qu’à leur restitution, le Trésor versera à Ja Caïl 
des dépôts et consignations les intérêts annuels 


ART. 2. — Le directeur général de la Caisse @ 
dépôts et consignations, aux fins indiquées à 
ticle précédent, consignera à la Direction génér: 
de la Dette publique le certificat nominatif de. p# 
priété de la Caisse elle-même, inscrit à son nc# 
sous le n° 160 560. Cé certificat sera convelk 
d'office par la Direction générale de la Dette 
blique en titres au porteur du consolidé 5 : % 4 
de la rente. : 

Le directeur général de la Dette publique 
autorisé à effectuer, même en dérogeant aux pr 
criptions en vigueur, toütes les opérations con 
cutives à cette mutation, à la garde et à la consigi 
tion des titres des ayants-droit. * 

La Direction générale de la Dette publique, ap 
avoir reçu du Trésor les titres au porteur à restiti® 
à la Caisse des dépôts et consignations, aura s | 
de les changèr d'office en certificats nominaW 
inscrits à Ja Caisse même (fonds propre) où | 
seront ensuite déposés. 

Toutes les opérations indiquées ci-dessus 1 
exemptes de tout impôt ou taxe. 1} 
_ ART. 8. — En échange du titre nominatif 
il est question au 1% alinéa de l’art. 2, le Trél 
déposera à la Caisse des dépôts et consignations ff 
certificat signé du ministre des Finances attesth 
l'opération effectuée, et enregistré à la Cour M 
comptes. : 1 

Sur la base des déclarations de la Direction gé £ 
rale de la Deite publique, indiquant le month! 


de la restitution à,la Caisse des dépôts et co: l! 
gnations, ce certificat se verra au fur et à mes 
diminué d’une valeur correspondante, jusqi! 
épuisement du montant, et cela parles soins dell 


y 
à 


ai à ; 


RT. 4. — En application de l’art, 1° qui précède, 
t portés sur l'état des dépenses prévues par le 

distère des Finances, pour l'exercice 1929-30, 
armi. les dépenses effectives extraordinaires, les 
hapitres suivants : 

« Chapitre n° 244 bis. — Prévision pour l’acqui- 
tion de titres en consolidé 5 % ou de la rente, 

Qur un montant nominal de 100 millions de lires, 
déposer à la Caisse des dépôts et consignations, 
: à compte de restitution des titres provisoires 
édés à l'Etat, en exécution de la convention finan- 
:& du 11 février 1929 avec le Saint-Siège (loi 
L 27 mai 1929, n° 810) (172 des dix échéances) : 
2 000 000 lires. 

Chapitre n° 244 ter. — Intérêts à payer à la 
jdisse des dépôts et consignations, proportionnelle- 
ent aux titres remis à l'Etat en exécution de 
a convention financière du 1x février 1929 avec 
e Saint-Siège et non encore restitués (loi du 27 mai 
1929, n° 810): 50 000 000 lires. » 

Des chapitres analogues seront inscrits dans les 
udgets prévus par le ministère des Finances pour 
es exercices 1030-31 et suivants: 

Le chapitre n° 2 du budget du ministère des 
inances pour l'exercice 1929-30, « Rente pour ie 
aint-Siège », portant l'attribution de 3 223 ooo lires, 
st supprimé. à 
ART. 5:.—. Dans le 
finances -pour l'exercice 1928-29, sous la rubrique 
« Dépenses diverses », est porté le chapitre 
19 228 bis,.« Somme à verser au Saint-Siège, aux 
ermes de l'art. 1° de la convention financière 
ipprouvée par la loi du 27 mai 1929, n° 810, 
720 000 000 lires ». 

Nous ordonnons que le présent décret, muni du 
eau de l'Etat, soit inséré dans le recueil officiel 
lès lois et des décrets du royaume d’Ialie, mandant 
\“tous ceux que cela regarde de l'observer et de le 
faire observer. 
 Donné à Rome, ce 27 mai 1929, an VII. 

E Vicror-EMMANUEL. 


3 > Mosconr. 
Mu. le garde des Sceaux : Rocco. 

MEnregistré à la Cour de comptes, le 5 juin 1929, 
an. VIT. 

Actes du Gouvernement, registre 285, folio 1. 
Mancrr. 
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[Traduit de l'italien par la D. (rl 
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HPII ET 


ù OV Regards sun le DAS 


; 


F Protestations et revendications pontificales 


À Les troupes italiennes firent leur entrée à Rome. 


1 20 septembre 1870. Par suite de la spoliation 
Qui venait de s’accomplir le Pape devenait dés lors 
péisonnier dans son palais du Vatican. Cet état 
de choses contraire aux droits du Siège Aposto- 
lique fut dénoncé de la façon la plus solennelle 
Mr Pie IX dans son encyclique Respicientes du 
= novembre 1870. Cette protestation fut plu- 
jeurs fois renouvelée dans la suite. | 

Le date Papes qui lui succédérent, Léon XIII 


HE: 


RAR: NT a M ete . Ÿ 2, Fe 
lu ‘Trésor et avec le visa de la 


budget du ministère des 


À 


ctuelles » =" 


_ (20 février 1878), Pie X:(4 août 1903), Benoit XV 
(3 seplembre 1914) et Pie XI (6 février 4929) 

firent entendre eux aussi dès le début de leur 
pontificat les mêmes protestations et les mêmes 


revendications. 


Maintenant que la Question romaine est défi- 
nitivement réglée, il n’est pas sans intérêt de 


consigner ici les termes mêmes employés par Dre 
chacun des quatre derniers Papes dans leurs 


encycliques de prise de possession du Souverain. 
Pontificat. Nous les reproduisons ci-aprés, et 


nous y ajoutons pour Pie IX et ses successeurs, la 


liste aussi complète que possible des autres actes 
dans lesquels le même sujet est abordé ou traité. 


Actes de Pie IX. 
Encyclique « Respicientes » (1 nov. 1870). 


Pour Nous, établi de Dieu pour régir et gouverner : 


la maison d'Israël, et qu'il a constitué le vengeur 
suprême de la religion et de la justice, le défenseur 
des droits de l'Eglise, ne voulant pas être, accusé 


devant Dieu et devant l'Eglise d’avoir consenti par’. 
Notre silence à une si inique perturbation, renouve- 
lant et confirmant ce que Nous avons solennellement 
déclaré dans les allocutions, encycliques et brefs 
rappelés ci-dessus (x), et dernièrement encore, dans 
la protestation qu’en Notre nom et par Notre ordre 


le cardinal: secrétaire d'Etat a adressée, le 20. sep- 
tembre, aux ambassadeurs, ministres et chargés 
d'affaires des nations étrangères auprès de Nous et 


de ce Saint-Siège (2), Nous déciarons de nouveau. 


de la manière la plus solennelle devant vous, Véné- 
rables Frères, -que Notre intention, Notre ferme 
propos et Notre volonté est de retenir et de trans- 
mettre à Nos successeurs tous les domaines de ce 


*Saint-Sièce et tous ses droits dans leur intécrité : . 
[=] = ? 


(x) Voici la liste de ces divers documents : 1°7 nov. 
1$b0 : Allocution In consistoriali (cf. Codex iuris canonici 
fontes, t. 2, pp. 850-854) ; — 22 janvier 1855 : Allocution 


Probe memineritis (ibid., t. 2, pp. 807-899) ; —- 26 juillet 
1855 : Allocution Cum saepe (ibid., t. 2, pp. 899-901) ; 
— 926 septembre 1859: Allocution Maximo animi (ibid., 
t. 2, pp. 931-933) ; — 18 juin 1809 : Encyclique (cf. La 
captivité de Pie IX, par DE SAINT-ALBIN, t. 2, pp. 337- 
839) ; — 19 janvier 1860 : Encyclique Nullis cerle verbis 
Gibid., pp. 855-362) ; — 26 mars 1860 : Lettre apostolique 
Cum catholica Ecclesia (cf. Actes de Pie IX, Grégoire XVI, 
Pie VII, pp. 62-75 ; Codex iuris canonici fontes, t. 9, 
pp. 933-936) ; — 28 septembre 1860 : Allocution consisto- 
riale (cf. La captivité de Pie IX, t. 2, pp. 470-477) ; — 
18 mars 1867 : Allocution Jlamdudum. cernimus (cf. Codez 
iuris canonici fontes, t. 2, pp. 941-946) ; — 20 septembre 
1867 : Allocution consistoriale Universus catholicus (cf. 
Pii IX Pontificis maximi Acla, t. 4-I° ; Codex iuris cano- 
nici fontes, t. 3, pp. 8-9) ; — 27 octobre 1867 : Ency- 
clique Levate (cf. Codex iuris canonici fontes, t. 3, 
pp. 14-18); — 14 novembre 1867: Lettre apostolique 
Ex quo infensissimi hostes (ef. Pii IX Ponlificis maximi 
Acta, t. 4-1, pp. 379-382). ; 
(>) Le cardinal Antonelli y disait notamment 
« Sa Sainteté a ordonné de déclarer, comme le soussigné 
le déclare en son auguste nom, qu'une pareille usurpa- 
tion est vaine, nulle et de nulle valeur, et ne pouvant 
jamais porter aucun préjudice aux droits imprescriptibles 
et légitimes de domaine et de possession, tant les siens 
que ceux de ses successeurs à perpétuité ; et, si la force 
ne lui en ôte pas l'exercice, Sa Sainteté entend et veut 
les conserver intacts, pour en reprendre en son temps la 
possession réelle. » (La captivité de Pie IX, par Axrx. 
DE SAINT-ALBIN, t. 3, pp. 134-135.) 


FALL EU à 5 
JET AREA 


que toute usurpation de ces droits et possessions, 


ancienne ou récente, est injuste, l'effet de la vio- 
_  ‘Jence, nulle de plein droit et sans valeur, que tous 


les actes des envahisseurs déjà accomplis ou qui le 
seraient plus tard pour confirmer cette opération 
en quelque manière que ce puisse être, sont dès à 
présent, nunc pro lunc, condamnés, annulés, cassés 
et abrogés par Nous, 

Nous déclarons, en outre, et Nous protestons devant 
Dieu et devant tout l'Univers catholique, Nous 
trouver dans un tel état de captivité que Nous ne 
pouvons pas exercer sûrement, facilement, libre- 
ment, Notre suprême autorité pastorale. Enfin, Nous 
conformant à cet avertissement de saint Paul : « Que 
peut-il y avoir de commun entre la justice et l'ini- 
quité? entre la lumière et les ténèbres? entre le 
_ Christ et Bélial? », Nous décrétons et déclarons 
hautement et nettement qu'ayant présent le devoir 
de Notre charge et le serment qui Nous lie, Nous ne 
_ consentirons jamais, Nous ne donnerons jamais 
_ Notre assentiment à une conciliation qui détruirait 

où diminuerait, en quélque manière que ce fût, Nos 
droits qui sont les droits de Dieu et du Saint-Siège. 
: De même, Nous protestons que Nous sommes prêt, 
avec le secours de la grâce divine, malgré le poids 
i _ de Notre âge, à boire jusqu’à la lie, pour l'Eglise 
du Christ, le calice que lui-même a daigné boire 
Den ponr elle le premier, et que jamais on ne Nous 
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verra donner Notre adhésion et Notre consentement 

‘aux propositions qui Nous sont faites. Comme le 
disait Notre prédécesseur Pie VII : « Faire violence 
co à ce souverain pouvoir du Siège Apostolique, séparer 


sa puissance temporelle de sa puissance spirituelle, 


rompre le lien qui unit la charge du Prince à celle 
du Pasteur, c’est fouler aux pieds et détruire l’œuvre 
de Dieu, porter à la religion le plus grand dommage, 
- lui enlever sa sauvegarde la plus efficace et mettre 


le ELAUOS Cr . . . r 
possibilité de faire parvenir aux catholiques répandus 
_ sur la terre les secours qu'ils réclament de son 


 traver l’action. » (x) 
Et puisque Nos avertissements et Nos protesta- 
tions ne sont pas écoutés, en vertu de l'autorité 
de Dieu tout-puissant, des saints Apôtres Pierre el 
* Paul et de la Nôtre, Nous vous déclarons à vous, 
*  Vénérables Frères, et par vous à l'Eglise universelle, 
que tous ceux, quelle que soit leur dignité, fût-elle 
digne de mention spéciale, qui ont accompli l'inva- 
_ sion, l’usurpation, l'occupation des provinces de 
_ Notre domaine et de Notre ville de Rome, ainsi que 
Jeurs mandants, fauteurs, aides, conseillers, adhé- 
rents et ous autres qui, sous quelque prétexte ou 
de quelque manière que ce soit, ont exécuté ou pro- 
curé l'exécution des actes susdits, ont encouru 
_  l’excommunication majeure et les autres censures 
et peines ecclésiastiques infligées par les canons, les 
constitutions apostoliques et les décrets des Conciles 
généraux, particulièrement du Concile de Trente 
(Sess. XX, c. I, De Reform.), selon la forme et 
teneur exprimée dans Notre lettre apostolique du 
26 mars 1860, rappelée ci-dessus (2). 


Autres documents (1871-1878). 


[Voir note x, col. 1642, une liste des documents 
antérieurs à 1870.] 
15 mai 187r : Encyclique Ubi Nos (cf. Codex iuris 
Canonici fontes, t, 3, pp. 59-64). 


(1) Allocution du 76 mars 1808. : 
(2) Reproduit d'après La captivité de Pie IX, par Axex. 
DE SAINT-ALBIN, t. 3, pp. 555-bg9. 


va 2) ; : F: 
28 août 1873 : Const i 
PP: 7 SR er ASSA LÉ res 
15 mars 1875: Allocution Curar No 


* le Pasteur suprême, le Vicaire de Dieu, dans l’im- 


pouvoir spirituel, dont personne n'a le droit d’en-. 


GBId:., BE: 000 TNT RER Re 
12 mars 1877 : Allocution Luctuosis eæagitati (i 


PP. 101-109). 


Actes de Léon XI ; 
Encyclique « Inscrutabili » (21 avr. 1878). 


Nous ne devons avoir rien plus à cœur. que 
conserver religieusement intacte sa dignité à 
Chaire romaine et de resserrer de plus en pl 
l’union des membres avec la tête et celle des 
avec leur Père. ER 52 

C'est pourquoi, pour maintenir avant tout, autant 
qu’il est en Notre pouvoir, les droits de la liber 
de ce Saint-Siège, Nous ne cesserons jamais de co 
battre pour conserver à Notre autorité l’obéissancel 
qui lui est due, pour écarter les obstacles qui em 
pêchent la pleine liberté de Notre ministère et de 
Notre puissance, et pour obtenir le retour à cet éta 
de choses où les desseins de la divine Sagesse avaie 
autrefois placé les Pontifes romains. Et ce n'est. 
par esprit d'ambition, ni par désir de dominatio 
Vénérables Frères, que Nous sommes poussé à 
demander ce retour ; mais bien par les devoirs 4 
Notre charge et par les engagements religieux du 
serment qui Nous lie: Nous y sommes en outre 
poussé non seulement par la considération que ce 
prineipat Nous est nécessaire pour défendre et con- 
server la pleine liberté du pouvoir spirituel, maïs 
encore parce qu'il a été pleinement constaté que, 
lorsqu'il s’agit du principat temporel du Siège 
Aposlolique, c'est la cause même du bien publie el 
du salut de toute la société humaine qui est en 
question, Il suit de Jà que, à raison du devoir de 
Notre charge, qui Nous oblige à défendre les droits 
de la Sainte Eglise, Nous ne pouyens Nous dispenser 
de renouveler et de confirmer dans cette lettre les 
déclarations et les protestations que Notre prédé, 
seur Pie IX, de sainte mémoire, a plusieurs 
émises et renouvelées, tant contre l'occupation 
pouvoir temporel que contre la violation des droit 
de l'Eglise romaine, Nous tournons en même temp: 
Notre voix vers les princes et les chefs suprômes 
des peuples, et Nous les supplions instamment, par! 
l'auguste nom du Dieu très puissant, de ne pa 
repousser l’aide que l'Eglise leur offre dans un mo: 
ment aussi nécessaire d’entourer amicalem | 
comme de soins unanimes, cette source d’autorité el 
de salut, et de s’aitacher de plus en plus à elle pai| 
les liens d’un amour étroit et d’un profond respect. 
Fasse le ciel qu'ils reconnaissent la vérité de tou} 
ce que Nous avons dit, et qu’ils se persuadent qu} 
la doctrine de Jésus-Christ, comme disait sain 
Augustin, est le grand salut du pays quand on nf 
conforme ses actes! Puissent-ils comprendre qu} 
leur sûreté et leur tranquillité, aussi bien que kl 
sûreté et la tranquillité publiques, dépendent de AL 
conservation de l'Eglise et de l’obéissance qu'or! 
lui prête, et appliquer alors toutes leurs pensées & 
tous leurs soins à faire disparaître les maux don! 
l'Eglise et son Chef visible sont affligés! Puisse! 
t-il enfin en résulter que les peuples qu'ils £gc 
vernent entrent dans la voie de la justice et de 
paix, et jouissent d'une ère heureuse de prospériti| 
et de gloire (x)! | À 


| 


(x) Cf. Lettres apostoliques de Léon XIII, t. Ir, pp. 8-25 
spécialement :pp. 17-19. Are = 
à 


LAN 


ta, t, 2, pp. 428-447). 
février ‘1882 : 
postoliques de Léon XIII, t. 7, pp. 26-43). 
août 1883 : Bref Saepenumere, considerantes (ibid., 
RL DD: 100110). 00 

mars 1884: Allocution Post excitatos (cf. 
eonis XIII Pontif. maximi Acta, t. 4, pp. 34-37). 
avril 1884: Encyclique “Humantim genus (cf. 
ettres apost. de Léon XIII, t . 1°, pp. 242-277). 
-juin 1885 : Discours La circostanza solenne Cf. 
eonis XIII  Pontificis maximi Acta, t. 5, pp. 194- 
96). 

RAS _1885 :  Encyclique Immortale Dei (cf. 
Lettres apostoliques de Léon XIII, t. », pp. 16-53). 
juim 1887: Lettre Quantunque Le siano (ibid., 
. 7, pp. 73-83). 
septembre 1888 : 


L 


Discours au card, Alimonda, 
_ archev. de Turin, et aux prêtres italiens (cf, Leo- 
- nis XIII Pontificis maximi Acta, t. 8, pp. 480o- 
… 485). : 
>9 avril 1889 : 
pp. 91-94). 
30 décembre 1889 : Allocution consistoriale Tem- 


Lettre Sieut acceptum (ibid., t. 
13 poun quoddam (ibid., pp. 284-291)- 


9; 


5 octobre 1890: Encyclique Dal’ Te del’ Aposlo- 


_lico Seggio (cf. Lettres apostoliques de Léon XI, 


Lt 7: PP- ‘96-r106). 
3 mai 1892 : 
Pt. 3, pp. 123-127). 


1} septembre 1895 : Leltre Moeroris gravissimi (cf. 


Leonis XIII Pontificis matimi Acta, t. 15, pp. 338- 
1 339). Se 
+8 septembre 1895: Lettre Quam arcto (ibid., 


_ pp. 353-354). 
28 septembre 1895 : 
_ pp. 355-356). 


Lettre Quod animo (ibid. 


29 septembre 1895 : Lettre us artes (ibid., PP- 357- : 


-, 358 
29  … 1895 : Lettre ou nimirum (ibid., 
pp. 359-360). 
: 30 septembre 1895 : Lettre Tam vehementer (ibid., 
* pp. 361-362). 


_ 366). 

3 octobre 1895 : 
pp. 365-366). 

: octobre 1895 : 


Lettre Jmituri enimvero (ibid., 


375). | Pa 
F9 octobre 1895 : Lettre Observantiam in Nos (ibid., 
-t. 15, pp. 376-577). 


21 1895 : Lettre 

| (ibid. pp. 384-385). 

ti octobre 1895 : Lettre Epistolam accepimus (ibid., 
_ pp. 386-387). 

io mars 1902: Lettre apostolique Parvenw à 

À 25° année (cf.. Lettres GRORTOAUER de Léon XII, 


D 0, pp: 275-293). 
F $ 4 de Pie X. 
| Encyclique «E supremi apostolatus » (4oct. 1903) tb, 


_Il-sera manifeste à tous que l'Eglise, telle qu” elle 
fut instituée par Jésus-Christ, doit jouir d'une pleine 


# _ et entière liberté et n'être soumise à aucune domi- 


Cf, Aëles de 8. S. Pie X, & a%, pp. 80-47, ie 


r : Leltre ap lique alice | 
mundi cl nes (cf. Leonis XIII FAR maximi 


Encyclique Etsi nos Cf. Lettres 


Encyclique Notre consolation (ibid... 


3 octobre 1895 : Lettre re admodunr (ibid., pp. 365- | 
Lettre Le insolile (ibid., pp. 369- | 


; . octobre 1805 Lettre Viæ quidem (ibid., pp. 378- | 


A ntiquam Hibernorum | 


ta | 


ter: ee 
nation bn. et que Nous mens. en rever 
quant celte liberté, non seulement Nous sauvega 
dons les droits sacrés de la religion, mais Nous pou 
voyons aussi au bien commun el à la sécurité 
peuples : la piété est utile à tout (1), et là où 
règne le peuple est vraiment assis dans la pie JU 
de la paix (2). 


Autres ete (1903-1944). 


9 novembre 1908 ; d 


Allocution consistoriale Primu, 
vos (ibid., PP. 200-209). énjirce 
11 décembre ae Allocution à la Jeunesse Pt 
lique italienne (cf. Actes de S. 8, Pie X, t. dk 
pp. 233-234). # 
6 juillet 1904: Lettre du card. A del Val. 

comte Grosoli (ibid., t. 4, p ; 

28 juillet 1904 : Fétrés du Un Merry * 
aux sans d'Italie (bid., pp. 341-344). 

11 juin 1905 : Encyclique Il Jermo proposito G d 
t. 2, pp. 90-94). 

2 avril 1910 : Lettre Est profeclo à la Civiltà 
lica (ibid., t: 7, pp. 9-10), 

(2 septembre 1910 : Lettre au Cardinal Vicaire 
1’ «incident Nathan » à propos de la commém 
ration de la fête du 20 septembre (cf. Le Go 
nement de Pie X, par AVENTINO, pp. 65-66). À 

1° juillet rgrr : Lettre Ista quanti à l’épiscopat de 
la province de Milan (Actes de S. 50 Pie toire 
PP: 95-98) ; 

27 novembre 1911 : Allocution consistoriale Gr 
quidem (ibid., t. 7, pp. 151-159) ; Fi 

29 novembre 1911 : Allocution Vi Ringrazio (ibid 
t. 7, pp. 160-163). 


Actes de Benoit XV. chi 
Encyclique « Ad Beatissimi » (1 nov. 1914) Bee 


A 


D 


Depuis trop longtemps déjà, l'Eglise ne jouit p 
de la pleine liberté qui lui est nécessaire ; Nous vou 
lons dire depuis le jour où son Chef le Pontife 
romain s’est vw privé de la force et de la gara tie 
que, par un dessein de la divine Providence, 
avait obtenues, au cours des siècles, pour $ 
garder Cette même liberté. Une fois cette force et 
cette garantie enlevées, il en est résulté, comi 
c'était ‘inévitable, une grande inquiétude parmi 
catholiques ; tous ceux, en effet, qui de près où d 
loin se proclament les fils du Pontife romain ont 
pleinement le droit d'exiger que, sans aucun doute 
possible, leur Père commun soit réellement et même 
apparaisse manifestement affranchi de tout pouvoir 
humain dans l'administration de sa charge aposto- 
lique. C’est pourquoi, tout en souhaitant instam- 
ment que les nations fassent la paix au plus tôt, 
Nous désirons vivement aussi que le Chef de l'Eglise 
cesse de se trouver dans cette condition anormale, 
qui pour bien des raisons est funeste aussi à la trame 
quillité des peuples. C’est pourquoi, aux protesta- 
tions que sur ce, point Nos prédécesseurs ont fait. 
entendre à plusieurs reprises, poussés qu'ils étaient 
non par des raisons humaines, mais par un devoir 
| sacré, c’est-à-dire par l’obligation de défendre les 
droits et la dignité du Siège Apostolique, Nous 
entendons ajouter ici les Nôtres pour les mêmes. 
motifs. ; 


(x) I Tim. av, 8: 
(2) Is, xxxu, 16: 
(3) Cf. Actes de Benoît XV, t. x, pp. spéciales # 
ment p. 49, a ” 


LT 


24-60, 


1647 = ———— « Documen 
07 Autres documents (1914-1922). 
28 mai 1920 : Encyclique Pacem (ct Actes de 
Benoît XV, t. 2, pp. 132-147). 


15 septembre 1920 : Encyclique Spirilus 


ee ibid., pp. 169-228). GRR) 
RE vi be 1921: Allocution consistoriale In hac 


quidem (ibid., t. 3, pp: 105-109). 


Paraclitus 


ER te Actes de Pie XI. 
_  Encyclique « Ubi arcano Dei » (23 déc, 1922). 


Dans ces conditions, il est à peine besoin de vous 
| dire combien profonde est Notre douleur de ne pou- 
* voir compter l'Italie parmi les si nombreuses euces 

qui entretiennent des relations d'amitié avec le Siège 

Apostolique — cette Italie, Notre patrie bien-aimée, 
_  quele Dieu qui règle par sa providence le cours 
* des temps et l’harmonie de toutes choses, a choisie 

pour y lixer le siège dé son Vicaire ici-bas. De ce 
- fait, cette auguste cité, jadis le centre d’un Empire 
_ immense, mais que limitaient néanmoins des fron- 
_tières déterminées, est devenue de ce jour la capi- 
_ jfale du monde entier: Rome, en effet, 
siège du Souverain Pontificat, qui est par Sa nature 
même au-dessus des frontières de races et de natio- 
nalités, embrasse tous les peuples et toutes les 
nations, ; ; ; 

Or, l’origine et la nature divine de cette primauté 
, d’une part, et de l’autre le droit imprescriptible de 
_ l’ensemble des fidèles répartis dans tout l’univers 
_ exigent que ce principat sacré ne paraisse dépendre 
sé d’aucune puissance humaine, d'aucune loi (alors 
__ même qu'elle promettrait une sauvegarde et des 
__ garanties pour la liberté du Pontife romain) 5. le 
__ Saint-Siège doit, au contraire, être en fait et paraître 
manifestement d’une indépendance absolue quant à 
ses droits et à sa souveraineté. 

Il est d’autres garanties de liberté par lesquelles 
la divine Providence, maîtresse et arbitre des vicis- 
 situdes humaines, avait fortifié l’autorité du Pontife 
romain, non seulement sans dommage pour l'Italie, 
mais à son grand profit; elles avaient, durant de 
longs siècles, répondu efficacement au dessein divin 
de sauvegarder cette liberté ; et jusqu'ici, ni la 
divine Providence n’a indiqué ni les conseils des 
hornmes n'ont découvert une solution analogue, 
‘ apte à remplacer ces garanties d’une façon satisfai- 
_ Sante. 

Ces garanties ont été foulées aux pieds par la vio- 
 lence ennemie et, à l’heure présente, sont encore 
violées ; c'est ainsi que le Pontife romain a été 
placé dans une situation indigne de’ lui, et qui 
accable d’une lourde et perpétuelle tristesse les 
âmes de tous les fidèles de l'univers. « 

Nous donc, héritier des idées comme des devoirs 
de Nos prédécesseurs, investi de la même autorité, 
_ seule compétente pour trancher une question d’une 
telle importance ; étranger à toute vaine ambition 
de domination temporelle, à laquelle Nous rougi- 
rions de Nous arrêter ne fût-ce qu’un instant, mais 
pensant à Notre mort et Nous rappelant le compte 
très rigoureux que Nous aurons à rendre au divin 
Juge ; dans la conscience d’être dié par un devoir 
sacré de Notre charge, Nous renouvelons ici les 
revendications formulées par Nos prédécesseurs en 
vue de défendre les droits et la dignité du Siège 
Apostolique, 

Au surplus, l'Italie m’aura jamais rien à craindre 
du Siège Apostolique : le Pontife Romain, qui que 
ce puisse être, se montrera toujours tel qu’il puisse 
redire sincèrement ce mot du Prophète : Mes pen. 


. dans les cieux et sur la terre 


comme | 23 mai 1923: 


sées sont ‘des pensées de paix el 7 


lictio 
(ler. xxix, 11), des pensées de paix, disons-Nou 
de paix véritable, et donc nullement séparée de 


justice, de telle sorte qu’il pourra ajouter : la justice | 
et la paix se sont embrassées (Ps. zxxxIwv, 1) 
C'est au Dieu tout-puissant et miséricordieux qu’il | 
appartiendra de faire luire enfin ce jour beau entre, 
tous, jour qui doit être fécond en toutes sortes de à 
biens pour l'établissement du règne du (Christ s 
comme aussi pour la pacification de l'Italie et du 
monde. Pour qu’on en obtienne d’heureux résultats, « 
tous les hommes au sentiment droit ont le devoir 
d’unir leur dévouement et leurs efforts. = 
_ Afin de hâter le jour où sera accordé aux hommes 
ce don si doux de la paix, Nous exhortons instam: 
ment tous les fidèles de joindre avec persévérance: 
leurs ferventes prières aux Nôtres, surtout durant | 
ces fêtes de la Nativité du Christ Seigneur Roi paci- | 
fique, dont les milices angéliques saluèrent l'entrée | 
dans le monde par ce chant nouveau : Gloire à Dieu. 
paix aux hommes de \ 
bonne volonté (Luc. Il, 14). 1 : s 


_ Autres documents (1922-1929) (1), 


Allocution consistoriale Gratum nobis \ 
(cf. D. C., t. 9, col. 1475-1483). 
24 mars 1924: Allocution Amplissimum consessum | 
(ibid., t. 19, col. 5-15). Re 
29 mai 1924: Lettre apostolique Infinita Dei mise- 
ricordia portant indiction du Jubilé universel de ! 
1925 (ibid., t: 12, Col. 1219-1225). 
11 décembre 1925 : Encyclique Quas primas sur! 
l'institution de la fête du Christ-Poi (ibid., t. 15, 
col. 259-274). ES 
14 décembre 1925:' Allocution consistoriale Jam. 
annus (ibid., t. 19, col. 25-37). A = 
18 février 1926: Lettre Si à annunciato au cardinal À 
do (cf. Osservatore Romano, 22-23 février 
1926). 


\ 


Notes historiques 


Diverses formes de protestation du Saint-Siège @ 


Dans son fascicule d’avril 1929, la Rivista del. 
clero italiano, dirigée par le R. P. Agostino , 
Gemelli, recteur de l’Université catholique de 
Milan, Monsignor Francesco OLGraTI, professeur : 


{ 


() Cf. D. C., t. 9, col, 86-87. — Nous-ne donnons dans { 
la liste ci-dessous qué les textes de Sa Sainteté après son 
élévation au Souverain Pontificat:. Il est bon de rappeler À 
cependant que dans le discours qu'il prononça à Milan en 4 
prenant possession de son siège il fit l’allusion suivante à la 
Question romaine : « C'est surtout en vivant à l'étranger | 
qu'on voit ou qu’on touche du doigt jusqu'à quel point la | 
Papauté constitue le plus grand décorum et le plus grand | 
prestige de l'Italie. Par l'intermédiaire du Pape, les mil- | 
lions de catholiques répandus dans l'univers se tournent 
vers l'Italie comme vers une deuxième patrie, et, grâce À 
lui, Rome est vraiment la capitale du monde. ‘à 

» Il faut fermer les yeux devant l'évidence pour re pas # 
voir du moins, au moment. actuel où tous les Etats ge | 
retournent vers le Pape, pour ne pas voir, dis-je, quels ! 
avantages et quel prestige pourraient découler: de £a -pré- : 
sence pour notre pays, si on tenait en juste considération 
ce caractère international ct superinternational que tous les 
catholiques de l'univers lui reconnaissent comme  institu- 
tion divine. Et nous, catholiques italiens, qui par une dis- » 
position divine le tenons avec nous, en sommes respon- 
sables sur notre honneur devant les catholiques du mond 
entier. » (Rome, 8 mars-avril 19°, pp. 243-244.) NE 


(2) Les sous-titres sont de la D ©. 


ÉS 


rique sur la question romaine et sa solu- 
ion (1). De son dernier chapitre nous traduisons 
tout ce qui à trait justement aux protestations 


Es 


pontificales de 1870 de nos jours. 


+ Aujourd’hui, après la solution de la Question 
romaine, nous pouvons nous arrêter un instant 
Pour regarder les dizaines d'années écoulées depuis 

2870 ct bénir la main providentielle de Dieu, qui a 
fre le bien du mal lui-même et a guidé l'Eglise et 


de paix. 

… Ccla semble un paradoxe. Mais aujourd'hui, à 
“ja lumière des événements, nous pouvons constater 
que rien n’a contribué davantage à préparer la solu- 
ion du grave problème que les protestations du 
ünt-Siège, provoquées par la chute du pouvoir 
emporel et l’anticléricalisme du courant maçon- 
nique et libéral. : 

\ Le plus grave danger qui menaçait l'Eglise, à 
suite de la brèche de la Porta Pia, était de voir 
se répandre dans le monde, parmi les fidèles sur- 
tout, je ne dis pas la conviction mais même le 
Simple soupçon que le Pape fût influencé par un 
Gouvernement ou un roi dans l'exercice de son 
. pouvoir spirituel, : 

« Aujourd’hui, personne ne doute que le Pontife 
— malgré la pacification avec l'Italie — jouisse de 
a même liberté et indépendance; personne — sinon 
qui veut mentir et mentir consciemment, sans être 
cru, même par un chien — ne peut lancer le 
Soupçon d’une Eglise catholique italianisée, ce qui 
serait quelque chose comme la quadrature du cercle. 
* Comment a-t-on obtenu pareille tranquillité des 


Ja vivacité des protestations du Saint-Siège, causées 
ei imposées par les faits; protestations profondément 
sincères en soi, mais destinées, par un dessein pro- 
videntiel, à assurer aux fidèles de toutes les contrées 
“de la terre que leur Chef n'était le chapelain d’au- 
<Cune maison régnante ni d'aucun homme d'Etat. 
… Variées furent les voies suivies par les Souverains 
Pontifes, depuis 1870, pour condamner la situation 
anormale dans laquelle on les avait placés. 

“ 1° Avant tout, les déclarations solennelles, sou- 
vent répétées, renouvelées lorsque les circonstances 
le zréclamaient, dans des encycliques, allocutions, 
lettres et autres. Ë 

“ Rappelons les affirmations et revendications des 
droits du Saint-Siège, renouvelées sans cesse par 
Pie IX. 

u Rappelons le Pontificat de Léon XIII, qui fut 
“out entier un pontificat de protestations contre la 
Condition faite au Pape, nonobstant les vives aspi- 
rations de ce dernier vers la pacification avec l'Italie 
(deux choses qui, loin de s’exclure, élaient intime- 
ment liées). | 

… Même durant le pontificat de Pie X, qui parut 
faire et fit un pas vers de nouveaux horizons, nous 
ävons eu la protestation de sa première encyclique, 
les expressions fortes de la lettre au cardinal Merry 
del Val, son secrétaire d'Etat, à l’occasion de la 
Yenue de Loubet à Rome, l’allusion à la Question 
romaine lors du Congrès de Modène, tenu en 1910, 
a sainte indignation contre Nathan, sans parler 


- (x) Voici les chapitres de cette étude de Monsignor Olgiati: 
La Question romaine el sa solution ; les catholiques ita- 
liens.et le Risorgimento national ; la vraie nature de la 
Question romaine ; la solution de la Question romaine. 


la même Université, a publié un long exposé 


italie jusqu'aux radieuses journées du baiser 


consciences catholiques du monde, sinon grâce à: 


# ; te 


LA ù È À UAEE ME ? 1 ) 
d'autres circonstances dans lesquelles le Pape rap 


pela, en protestant, ses droits imprescriptibles, 


Elles parurent douces ou, du moins, moins rudes 

, . . . "x \ F 
que d'ordinaire, les expressions de la premièresency- 
clique de Benoît XV, du 1° novembre 1914, à pro- 


pos de la Question romaine (r). 


Mais, abstraction faite de ces dignes par les: 
quelles Benoît XV montrait qu'il conservait absolu- 
ment la même attitude que les autres Pontifes, 
nombreuses furent, au cours des années qui sui- 

. virent, les paroles vibrantes et fortes du même 


Pape. La question du Palazzo Venezia, l’allocution 


consistoriale du 6 décembre 1915 (dans laquelle il 
se plaignit « que la condition du Pontife romain 
était, telle qu'elle ne lui permettait pas l'usage de 
la pleine liberté qui lui est absolument nécessaire 
pour le gouvernement de l'Eglise ») et. d'autres 


documents en sont la preuve. 


Quant au Pontificat de Pie XI, outre les passages : 
déjà cités de sa première encyclique, il formula - 


des protestations, qui souvent n'étaient pas de pure 


forme. Qu'il suffise de rappeler la lettre du : 
18 février 1926, au cardinal secrétaire d'Etat, dans 


ns-Actuelles » > 1650 


”. Se Ra" k 


ne 


laquelle Pie XI’ parlait de la « condition inique - 


faite au Saint-Siège et au Pontife romain », ajou-. 


tant que, aussi longtemps qu’elle durerait, aucune 


véritable négociation avec le Gouvernement italien … 
ne serait possible, en vue d’aboutir à une réforme 
de la législation ecclésiastique, acceptée de part et 
d'autre. Nous bénissons maintenant l'apparente … 


dureté et la providentielle sévérité du Pape qui à 


empêché l'Italie de s'engager dans une impasse, 
c’est-à-dire dans une législation ecclésiastique —. 


débarrassée il est vrai de l’ancien anticléricalisme 
— mais élaborée par l'Etat sans le consentement 
de l’unique autorité à laquelle appartient le gou- 
vernement de l'Eglise. Encore. une fois, rien plus 


que cette conduite rigide et constante du Saint-. 
. Siège n’a servi à préparer la date historique du. 


TT TÉVTICR 10200, 

20 Une autre forme de protestation fut la défense 
faite — pendant un assez long temps — aux catho: 
liques italiens de participer aux élections politiques 
comme électeurs ou comme candidats. 


C'est une erreur de croire que le Non expedit 
n’a pas eu d'autre origine que le cri de Don Mar- 


gotli, « Ni élus, ni électeurs », poussé par lui em 
1857, dans un moment d'indignation, au lende- 
main de l'annulation par la majorité libérale du 
Parlement subalpin de l'élection de certains députés 


catholiques. ss 
« Si en 1870 Don Margotli n'avait pas existé — 
a-t-il été dit justement dans un article — et si 


l’abstention m'était jamais venue à l’esprit de per- 
sonne, le Saint-Siège aurait créé le Non eæpedit, le 
soir du 20 septembre, comme affirmation de son 
droit particulier et. constant de légiférer, lui-même 
et lui seul à Rome. En effet, lorsqu'en 1849, Rome 
étant occupée par la République romaine, tous les 
électeurs de l'Etat Pontifical furent convoqués en 
vue de former la Constituante, Pie IX interdit de: 
Gaëte aux catholiques d'aller aux urnes pour cette 
élection. Voilà le précédent immédiat, voilà expliquée 
par lui la raison juridique de l’abstention.… Lo. 
preuve en est que l'acte du Saint-Siège qui pro— 
nençait Ja nécessité de l’abstention est postérieur: 
à 1870. Ses réponses antérieures à l'occupation de: 
Rome ne défendent nullement aux catholiques de 


(x) Nous avons reproduit plus haut ce passage entier, 
de l'encyclique . Ad Beatissimi du xr°°- noyembre r014, 
c. 1646. (Note de la D, C.) 
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siéger 
condition de sauvegarder dans 
_ les droits de Dieu et de l'Eglise. » 
Il n'est pas possible de tracer ici, même ‘en 
quelques lignes, l’histoire du Non expedit, en par- 
tant du Pontificat de Pie IX au discours de 
= Léon XIII aux Associations catholiques romaines, le 
2x avril 188r, du décret de la S. Pénitencerie de 
1874 (« Attentis omnibus cireumstantüs, non expe- 
| dit ») au décret du Saint-Office du 30 juillet 1886 
_(« Non expedit prohibitionem importat »); du pro- 
gramme « ni élus, ni électeurs » à l'autre @ prépa- 
‘ration dans l’abstention »; des tentatives, décrites 
par Filippo Crispolti, faites auprès de Léon XIIT 
_ par des catholiques obéissants (ne pas les confondre 
avec les révoltés, antipathiques toujours, malgré 
leurs bonnes intentions) pour prier le Pape de 
lever la défense, à la lettre de Léon XIII (8 juin 
1900) au cardinal Ferrari, archevêque de Milan, pour 
confirmer cette défense ; des dérogations accordées 
par Pie X et par l’encycliqgque du 11 juin 1905, 
Il fermo proposito, à la formation du petit groupe de 
‘ atholiques députés et non de députés catholiques; de 
_ J'accord Gentiloni à l’abolition du Non expedit, faite 
par la S. Pénitencerie et publiée par l’Osservatore 
Romano des 10-11 novembre 1919. Ce qu’il importe 
_ de noter, c’est l'importance de la protestation relative 
-. à la situation du Saint-Siège, qu'obtint le Non 
…_ eæpedit. C’étaient là les « très hautes raisons » 
. auxquelles faisaient allusion de nombreux docu- 
ments pontificaux. 
8° Une troisième forme de protestation adoptée 
par le Pape fut l'interdiction aux chefs d'Etat 
catholiques de faire visite à Rome au roi d’ltalie. 
_ Aussi François-Joseph rendit-il à Venise la visite 
que lui avait faite à Vienne le roi Humbert ; le 
_ président de la République française Loubet fut le 
seul qui, en 1904, foula aux pieds la défense ponti- 


_ applaudissements de l’anticléricalisme français, ma- 
. gnifiant alors la troisième Italie, mais exaspéré et 
. dépité maintenant par la solution de la Question 
_ romaine. 

Par l’encyclique Pacem Dei Munus, du 23 mai 
1920, Benoît XV renonça à cette forme de pro- 
testation, disant qu’à l'avenir, en vue d’écarter un 
obstacle aux rapports cordiaux entre les chefs 
d'Etat, il recevrait aussi les chefs d'Etat catho- 
‘liques qui se rendraient à Rome pour faire visite 
‘au roi d'Italie. 

MenhooTéon XTIT, Pie X et Benoît XV, protestèrent 
_ encore en ne bénissant pas le peuple de l'extérieur de 
la loggia de Saint-Pierre, — forme de protestation 
* à laquelle renonça Pie XI, qui fit suivre immédiate- 
_ ment son geste du commentaire que nous avons 
rapporté (x). 

5° Enfin, une dernière forme de protestation con- 
 sista dans la captivité volontaire du Pape au Vatican 
— captivité motivée par l’anticléricalisme maçon- 


(x) Après avoir, aussitôt après son élection, en réponse 
à la question rituelle du doyen du Sacré-Collège, déclaré 
qu’il voulait être appelé « Pie », lé Pape continua : « Je 
veux encore ajouter un mot. Je proteste devant les 
membres du Sacré-Collège que j'ai à cœur de sauvegarder 
et de défendre tous les droits de l'Eglise et toutes les pré- 
rogatives du Saint-Siège ; mais, cela dit. je veux que ma 
première bénédiction aille, comme gage de la paix à la- 
quelle l'humanité aspire, non seulement à Rome et à 
l'Italie, mais à toute l'Eglise et au monde entier. Je la 
donnerai du balcon extérieur de Saïnt-Pierre. » (D’après la 
lettre pastorale du cardinal Merciér du 2b février 1922.) 
(Note de la D. C.) 


l'E 


à la Chambre ; elle posent seulement comme ] 
le serment de député 


ficale en allant visiter le Quirinal, au milieu des 


ro ra 7 % A * 2 
nique : = À ÿ ee 
années, par l'assaut erimine nire . _cere 
Pie IX, à l'occasion du transport des restes d 


a 


_tife à San Lorenzo, au milieu des vociférat ns 
de la canaille et de la secte, — mais cette protesta- 
tion avait surtout la valeur d’une protestation rel 
tive à la Question romaine toujours pendant 
malgré que le libéralisme, pareil à l'autruche qui. 

se cache la tête pour ne pas voir le danger, | 

s'obstinât à en nier l'existence. LS 
Tout cet ensemble d’actes, de déclarations, d 
méthodes de la part du Saint-Siège, dissipa peu à 
peu toute crainte chez les fidèles de voir le Pape @ 
subir l'influence du Gouvernement italien. Malheur,. 
au contraire, si Pie IX avait accepté, en 1870, le 
propositions que lui faisait l'Italie ! 11 fallait un 
série de Pontificats et de protestations pour préparer 
les esprits du monde, tranquilliser les cœurs, dis- 
poser les consciences à la nouvelle constitution et 
à la nouvelle forme de l'Etat pontifical., Sans . 


vouloir — sans en avoir le mérite, bien entendu, 
mais grâce à la Providence, — l’anticléricalisme 


italien lui-même a donc servi à l'instauration du 
récent ordre de choses dans la mesure où il a pro 

voqué et rendu plus fréquentes les protestations de. 
la part du Saint-Siège, il a contribué à la diffus 
d'une conviction dans le monde qui était la conditi 
sine qua non pour résoudre la Question romain: 
Quelquefois Don Rodrigue lui-même prépare 

conversion de l’Innominato (1). FRS 


La nouvelle attitude de l’État italien. 


D'autre part, une autre circonstance provide 
tielle achemina l'Italie vers les nouveaux objectifs 
je veux parler des règlements législatifs en matière 
religieuse du fascisme, en opposition avec la légis- | 
lation ecclésiastique anticléricale antérieure, règl 
ments qui aboutirent logiquement au Concorda 

A Ja conception de l'Etat athée, s'imposant 
d'ignorer ou de combattre la religion et le Vatican, 
il substitua l’idée que l'Etat ne peut faire abstra 
tion de l'Eglise. « Le catholicisme, disait Mussolini 
en décembre 1922 à un groupe de journalistes 
étrangers, est une grande puissance spirituelle et 
morale, et j'ai espoir que les rapports entre l'Etat 
italien et le Vatican seront désormais amicaux. » (2). 


æ 


(1) Allusion à deux des principaux personnages des Pro 
messi Sposi de A. Manzoni. (Note de la D. GC.) PE: 
(2) La déciaration à laquelle fait allusion Mgr Olgiati se 
produisit à Lausanne en novembre 1992. Voici le texte: 


envoyé aux agences, tel que le reproduit la Libre Parole du 
22 novembre 1922 : 


tants de l’Entente. ; 
» Interrogé sur les rapports de son Gouvernement avec le | 
Vatican, M: Mussolini déclara : 2 
« Je suis religieux et opposé à tout anticléricalisme. 
» Le cléricalisme est une grande force morale et spirituel 
» qui ne peut être méconnue, Aussi le Quirinal entend 
» t-il avoir avec le Vatican des rapports cordiaux. » 
De Eausanne encore l'envoyé spécial du Temps (24. rx. 22). 
mentionnait une déclaration analogue à celle qu'on vient 
de lire. En voici le texte : FR 
« Pour aborder le domaine de la vie religieuse, je tiens 
à vous assurer que nous avons tout le respect pour le 
Vatican ; nos relations avec lui sont empreintes d'amitié! 
et de cordialité ; cependant, il y à loin de eéci à ün 
réconciliation officielle. Le Vatican est une puissance qu 
né peut négliger, maïs il convient de ne point mélang 
politique: et fa CONIOIN. JE ST RE er 


D) “et de notre part très déférentes. Quelle 
“absurde que de vouloir ignorer une sem- 
puissance morale, vieille de deux mille ans, 
t l'influence toujours grandissante agit ‘sur 


cents millions d’âmes | » (1) 
vit ainsi peu à peu comme 


les signes pré- 


rs de la marine et ensuite de l’armée ; création 
aumômiers de [la milice nationale ; interdiction 
3 hodistes américains de transformer le Monte- 
rio eh une colline protestante et d'y ériger un 
mple monumental qui fût une réplique de la basi- 
1e de Saint-Pierre ; réforme du calendrier ‘civil 
manière à y insérer toutes les fêtes religieuses ; 
mencement d’une série de règlements en faveur 


- (1) Le passage auquél il est fait allusion ici est la con- 
clusion d'une très longue interview prise par M. ANDré 
RONNEAU (Echo de Puris, 5. 10. 23). Nous croyons utile 
‘reproduire toute la partie qui concerne la religion et 
les rapports de l'Etat fasciste avec le Vatican : 

&,[...] 11 faut encore le respect de la tradition .et de la 
> ligion. Un peuple sera moral s’il est religieux, et s'il 
> est moral, il sera fort. L'Italie est catholique. J'ai in- 
itué l’enseignement religieux dans les-écoles primaires ; 
) commence les classes par le Pater, on les termine par 

lEvangile. La loi veut que cet enseignement soit donné 
non pas au hasard, mais suivant les règles de la doc- 
ine catholique, par des prêtres où par des maîtres qui 
boivent être agréés par l'autorité ecclésiastique. 
» J'ai du reste modifié l’enseignement de l'Etat ; je veux 
que tous les instituteurs, dans les écoles normales, con- 
naissent le latin. Pour les études secondaires, le latin 

le grec sont obligatoires ; ces deux langues sont 
dipensables, élles ont leur part dans la formation du 
ractère. Seules en sont dispensées les écoles profes- 
onnelles. $ , - 
» Nous aurons vingt-cinq Universités, dont dix ali- 
mentées par le budget de l'Etat. Les autres le seront à la 
is par des contributions particulières. D'autres seront 
libres. Enfin, au-dessus du baccalauréat et des licences, 


ons publiques et de certaines carrières. [...] » 
entretien durait déjà depuis longtemps, et j'avais 
juélque sérupule à ne pas l'abréger. Des appels télépho- 
es, les apparitions répétées de son chef de cabinet, 
iquaient trop que le temps de M. Mussolini ne m'’ap- 
ait pas, et cependant je voulais être éclairé sur la 
ion d’un problème qui passionne l'Italie tout entière, 
avec elle la chrétienté, celle des relations entre le Qui- 
inal et le Vatican. | 
» Depuis mon arrivée, des personnalités particulièrement 
ées m'avaient affirmé que la Question romaine ten- 
chaque jour à se préciser davantage, et que du reste 


solution entrait dans le progromme aussi bien de 
Mussolini que dans celui de Pie XI. 
 » M. Mussolini recherche indiscutablement les occa- 


de témoigner au Souverain Pontife les plus grands 
s ; cés égards se sont officiellement manifestés, no- 
ent aux congrès eucharistiques de Gênes et de Sas- 
Pape où les cardinaux de Lai et Laurenti, chacun légat du 


Pape à chacune de ces cérémonies, avaient été reçus avec 
€ honneurs royaux par les autorités civiles et militaires. 
À Sassari, le cardinal Laurenti avait crié : « Vive le Roi ! 
Wive l'Italie ! Vive Farmée ! » Enfin, le cardinal Vannutelli, 
doyen du Sacré-Collège, célébrant dans sa chapelle privée 
6 mariage de M. Finzi, sous-secrétaire d'Etat, en présence 
Pe-A. Mussolini, avait fait un vif éloge de la politique 
Suivie par le président du Conseil. sr s 
5 À ma demande — que je ne pouvais faire {trop pre- 
ise, — Mussolini me répondit: . 
, Nos Nbre le Saint-Siège sont très bonnes 
À notre part très déférentes, Quelle erreur absurde 
de vouloir ignoyer une semblable puissance morale, 
C deux mille ans, et dont l'influence chaque jour 
inte agit sur quotre cents millions d'âmes ! » 


À 


SévA : Pb TAG En C7: > 


| ‘du clergé et du culte ; affirmation ‘du prinétse 


ions avec le Saint-Siège so t 


rseurs du pas décisif : rétablissement des aumé- | 


tore Romano (23. 6. 29) : 


1281 fs 
la réforme administrative des Congrégations ch 
tables d'après ces deux critères: rejet de la laïcisa- 
ton de la bienfaisance et dévolution aux église: 
paroissiales des charges grevant les œuvres pies 
réintroduction du crucifix dans les écoles et réinsta 
lation de la croix au Colisée ; reconnaissance 
principe que « à la ‘base et au faîte de l'enseign 
ment élémentaire dans toutes ses parties soit. 
l’enseignement de la doctrine chrétienne sui 
la forme reçue de la tradition catholique » ; instrue- 
tion religieuse rétablie dans les écoles secondaires : 
reconnaissance juridique de l’Université catholiqu: 
exemption pour les séminaristes du service militairt 
rejet de tout projet de loi en faveur du divorce 
condamnation de la propagande néfaste du mal 
thusianisme: pénalité légale frappant le blasphèm 
en un mot, toute l'attitude nouvelle en fait de poli: 
tique religieuse fut la préparation à l’abolition de 
la loi des Garanties, au Concordat et au traité. lui: | 
même. Pratiquement, une entente avec le Saint: : 
Siège cessait de paraître difficile, puisqu'on mon 
trait en face de lui une mentalité non plus libérale, 
rnais rune mentalité respectueuse de la foi et des 
suprèmes intérêts religieux. VAR 

La « conciliation » entre l'Etat et l'Eglise passa 
alors des régions de l'utopie dans le champ de 
possibilités pratiques. [...] Me. 


[Traduit de l'italien par la D. C.] 


Fe A: 


Lettre de S. S. Pie XI au cardinal Gasparri. ré 


La Croix du 95 juin 1929 publiait une dépêche. 
de son correspondant particulier contenant lin: 
formation suivante : 


Les journaux romains annonçaiont jeudi soir Ja: 
publication, par la librairie du Littorio,. d'un 
volume intitulé Les Accords de Latran, contenant 
les discours prononcés sur ce sujet par le Duce à. 
la Chambre et au Sénat, « Volume destiné, ajou- 
taient-ils, à une grande diffusion ! » Rs. 

Ils reproduisaient, en même temps, l'introduc- 
tion de ce livre, écrite par M. Mussolini, en date 
du 14 juin. 


Cette publication a motivé la lettre suivantede 
S. S. Pie XI au cardinal Gasparri, que nous tra- 
duisons de l'italien d’après le texte de l’Osserva- | 


Du Vatican, 21 juin 1929. 


MonsigurR LE (CARDINAL, F < 
public, sous une nouvelle 
des discdurs iconnus pro- 
accords du Latran, et 


La présentation au 
forme typographique, 
noncés au Parlement sur les 


cela par l’auteur même de ces dicours, ét sous 


leur forme primitive ou peu s'en faui, Nous. met 

dans ‘la mécessité morale de rappeler ce que, tou 
chant ces discours, Nous avons dit, soit -dans da 
lettre à vous écrite le jour de la Fête-Dieu, soit 3 


PAR 


“1656 


dans les paroles adressées aux élèves du collège de 
.Mondragone, auxquelles cette lettre fait allusion. 
Veuillez, Monsieur le Cardinal, prendre les dis- 
: - positions opportunes. 
‘4 . Avec ma bénédiction : 
+ PIE XI, PAPE. 


#” - A la suite de cette lettre l’Osservatore Romano. 
… : reproduit les deux documents auxquels le Pape 
fait allusion. La D. C.en a donné la traduction 
7 dansson fascicule 478-479, col. 1504-1510, 1495- 
- :- 4499. 


ÉPHÉMÉRIDES 


Vendredi 19 avril 1929. 


FBasncE., — D, (min. Afif. ét) portant publication et 
mise en application de la convention de commerce entre 


d la France et l'Esthonie signée à Paris le 15. 8. 29 (J. O., 
2020; 0. 20). 
FER Mardi 14 mai. 

D Hrancm < D. (min. Alfretr.) portant promulgation du 


traité réglant les relations douanières entre la France et la 


‘Chine, signé à Nankin Ie 22."12. 28 (J. O., 5. 6. 59). 
Mercredi 15 mai, 
j 
Pays-Bas, -— Tilburg: Les syndicats lainiers hollandais 


constituent la « De Algemeene Vereeniging voor Wolhandel 
en Wolindustrie in Nederland » (Association générale pour 
de commerce et l’industrie lainiers des Pays- Bas) et adhèrent 
à la Fédération internat. de la laine. 


F ; Jeudi 16 mai, 


France. — Paris : M. Elias bey Vrioni, représentant de 
Sp » Tep 


T'Albanie à Paris depuis le 17. 7. 25, remet à M. Dou- 

, mergue de nouvelles lettres de créance en qualité de mi- 

nistre plénipoientiaire du roi d’Albanie. — Mort de Roger 

Lambelin, né à Laval le 13. to. 57, ét. à La Rochelle, à 

Paris et à Saint-Cyr, prend part à la guerre du Tonkin, 
1885-87, donné sa démission d'officier, 1888, conseiller 
4 municipal de Paris, 1894-1910, sert pendant la guerre 
1914-1918, membre de l'Association des journalistes pari- 
siens, fonda Samedi-Revue, 1888, collaborateur à la Gazelte 
de France, au Correspondant, à la Quinzaine, au Polybi- 
blion, à l'Action Française, à la Revue des questions histo- 
riques, dont il devint directeur ; auteur de Fils de chouan ; 
Un cœur d'homme; La Sicile, l'Egypte, el. l'Angleterre ; 
Péril juif chez les Anglo- Saxons : L'impérialisme d'Israël ; 
Victoire d'Israël. 

AZLEMAGNE. — Friedrichshafen : Le Graf Zeppelin, part 
pour la traversée de l'Atlantique, emportant 18 passagers, 
dont uné femme ; il fait demi-tour au-dessus de l'Espagne 
par suite d’avarie de moteurs ct atterrit à l'aérodrome de 
Cuers-Pierrefeu, près de Touion, le 17 mai. 

CNE. — Nankin: Note du D'° Wang, min. 
aux représentants de la Gde Bretagne, de 
l'Amérique, 


ALP EETE, 


la France, de 
de la Hollande, de la Norvège et du Brésil 


au sujet du tribunal provisoire de la concession internat. 
de Changhaï, 

ESPAGNE, — Barcelone : Congrès de la Fédération inter- 
nat. de la soie (16-17 mai) réunissant, sous la présidence 
de M. Etienne Fougère, présideñt de la Fédération, des 
délégués de 7 nations ; étudie les questions de la limita- 
tion des charges des tissus de soie, du contrôle et des 
garanties, de la suite des travaux des commissions de 
charge de tissus et de standardisation, traite de l'organisa- 
tion de l'arbitrage internat. pour les litiges d'ordre com- 

mercial et professionnel, ‘décide la centralisation des 
! informations sur les maladies du ver à soie et du mürier 
æt émet une résolution tendant à interdire l'emploi. du mot 


-trat désavantageux pour le pays lors Ce 2 Dette Par 
.galos (18. 3. 26-21. 8. 26). ee 


Lyon, 


« soie » quand da matière. PHÉRIEEE ne Dion pas 
à soie. 

GRèce. — Athènes : Arrestation des généraux Théodo 
Pangalos, Nieder et Vogopoulos, accusés d’avoir $pécul} 
sur les devises parlementaires el d'avoir conelu un Cor! 


Honcrie, — Budapest: Signature 4 traité “hungan 
lituanien comportant la clause de la nation la plus. fav 
risée, 


Inpes ORIENTALES NÉERLANDAISES. — \Wellevreden rl 
Batavia) : 4e Congrès des sciences pacifiques. 
Porocne. — Poznan : M. Ignace Moscicki, président. 


la République, inaugure l'exposition universelle. 

YOUGOSLAYIE. — Belgrade : à Signature d’un accord con! 
mercial avec l'Albanie sur le principe de la nation la pie 
favorisée. = 


endredi 17 mai, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant publication ! 
mise en application provisoire -de la convention consl 
laire et d'établissement signée à Paris le 80. 1. 29 ent 
la France et la Yougoslavie (J. O., 18. 5. 29). — D. (min 
Aff. étr.) portant publication et mise en application p 
visoire de la convention de commerce et de navigatio: 
signée à Paris le 30. 1. 29 entre la France et la Yougi 
slayie (J: 0. 18. 5. 29). : 

— Lyon : Mort du géologue Charles Depéret, né à Pe: 
pignan le 25. 6. 54, médecin militaire en Algérie et: 
dérisionnaire en 1888, étudie Ja géologie et J 
paléontologie, chargé de cours à Marseille, prof. de gé 

logie à la Faculté “des sciences de Lyon, puis doyen 
cette faculté, fondateur à Lyon de la Société de paléo! 
tologie humaine, m. corespondant de l’Acad, des scien 
pour là section de minéralogie, 1898, et m. non réside! 
en 1913, m. de l'Académie des sciences de New-York, © 
Barcelone, de Pétrograd et de la Société géologique 
Londres, auteur de Mammifères tertiaires et quiternaires) 
Les transformations du monde animal, 

BELGIQUE. — Mons : Mort du géologue Jules Cornet, 1 
à Saint-Vaast le 4. 3. 65, administrateur de l'Unio 
minière du Haut-Katanga, prof. à l'Ecole des mines 
à la Faculté technique du Hainaut, prof. à l'Univ. « 
Gand, m. de l’Acad, des sciences de Belgique, de l'Insil 
tut royal colonial belge, m correspondant de l’Acad. d, 
sciences de Paris, section de minéralogie, reconnut la co: 
stitution du sol d’une grande partie du Congo, les gis 
ments de cuivre du Katanga, 1891-95. 

Burcarie. — Grève des ouvriers des tabacs qui réclame! 
une augmentation de salaires, à Haskowo, Stanimak 
Rachkowo, Sofia et Doubnitza (x7 mai-15 juin). 

ESTRONE, — Reval : Signature du traité de commer! 
esthono-russe conclu pour 3 ans, fondé sur le principe « 
la nation la plus favorisée et fixant les bases juridiqu 
de l'activité des missions commerciales des deux pays. 

GRANDE-BRETAGNE. — Grève de l’industrie lainière da 
le district de Sowerby-Bridge, comté d'York, 

Iratre. — Rome: Echange des instruments de ratil 
cation des traités italo- hongrois signés à Rome le 4. 7. o! 
traité de commerce et de navigation, convention, vété 
naire et protocole concernant le régime des. importatio 
et exportations en Italie, 

PERSE. — Téhéran : Signature du traité permane 
d'amitié, de commerce et de navigation persan-suédois, 


Samedi 18 mai, 


: 
BeLzcIQue, — Malines : Lettre du card. Joseph WW, 
Roey, archev. de Malines, sur le mouvement nationali 
flamand, en réponse à une adresse du « Katholic. 


Vlaamsche Volksparty » de l'arrondissement de Turnhoi 

CINE. — 8 généraux de l’armée de Feng-Yu-Hsia: 
somment le rrésident Tchang-Kaï-Chek de démissionn 

Turquie. — Soucheir, près de Sivas : Violent séism. 
nouvelles secousses le 23- mai s'étendant de Soucheir 
Karahissar ; 64 morts, 72 bien 

YOUGOSLAVIE. | = Belgrade : Le préfet de Euh Bei 
kovitch assigne la station balnéaire de Brus comme ré 
dence forcée à M. Svetozar Pribitchevitch, min, 
publ. a. À. 04-18: 5. 25, en vertu de la loi sur la 
tection de l'Etat. = on: 


e x Dimanche 19 mai, 


SRANCE. — La Flèche: Mort de Paul Taillez, âgé de 
ans ; études à l’école libre Saint-Joseph, puis à la 
culté cath. de droit de Lille, m. de la Corporation 
» publicistes chrétiens, syndic de J'Association de la 
se cathol. et monarchiste des départements, collabora- 
zur à la Vraie France, au Journal de Rome, avec Henri 
és Houx, rédacteur en chef du Courrier du Pas-de-Calais 
a Franche-Comté, collaborateur à la Vérité, 1893, rédac 
en chef du Nouvelliste de la Sarthe, au Mans, du 
oërrier de la Montagne, à Pontarlier, et des Echos de 
BLEMAGNE. — Carlsruhe: Congrès de l'Association 
laire austro-allemande ; traite à fond toutes les ques- 
relatives an rattachement de l'Autriche à l'Alle- 
one ; le DT Erich Koch-Weser (né à Bremerhaven le 
2. 75, juriste, bourgmestre de Bremerhaven, puis de 
1, combat pendant la guerre le « parti de la patrie » 
Programme annexionniste. min. de l'Intérieur du Reich, 
c Et. 1919 à mai rg21, min. de la Jnstice, »8. 6. °8- 
14. 29, président du parti démocrate), le DT Paul Loebe, 


œ sident du Reichstag ét le major autrichien Abel 


drment l'Anschluss. 
ea Mannheim : 9 manifestation maconnique internat. 
ou la paix (r0-°0 mai), réunissant 00 délégués d'Alle- 
nègne, de France et des colonies ; la réconciliation franco- 
: sérait le gage d'une paix européenne et mon- 
Br ; 
ISPAGNE. — Barcelone : Le roi Alphonse XII inaugure 
position internationale. à 
: ORTUGAL, ,— Porto : »° Congrès des œuvres de charité 
19-23 mai) ; but : promouvoir les œuvres de charité, en 
ekors de toute intervention de l'Etat, obtenir la restitu- 
nm. par l'Etat, de toutes les institutions privées qu'il 
tait sppropriées : 
“Suisse. — Genève : Le Gouvernement esfhonien avise le 
ureau internat. du Travail de sa ratification de la con- 
ention internat. adoptée à Genève en 1926 et concernant 


a 


po d'engagement des gens de mer. 


Eundi 20 mai, 


PA 


ee — Audience des pèlerins de la France du 
avai! présentés par le card. ,Maurin ; discours de 
LS. Pie XI,-qui fait l'éloge du travail conçu dans l’es- 
rit chrétien. É 
France. — Brest: Congrès de l'Union fédérale des 
lütilés (20-27 mai) ; demande qu'un crédit de 14 mil- 
ons soit affecté aux anciens prisonniers de guerre, que 
pourcentage réservé aux mutilés soit maintenu à 10 %, 
firme la nécessité de grouper tous ses adhérents assurés 
> la loi sur les asurances sociales dans la caisse natio- 
aïe primaire d'assurances pour la vieillesse et l’invali- 
té de Ja France mutualiste. demande que les experts des 
dtres de réforme soient choisis parmi les anc. com- 
tants, étudie les rapports entre l'Union fédérale et la 


nfédération nationale des combattants ; M. André 
chot est élu président de l'Union. 
— Daurumaont: À Vinanomration dn monument aux 


orts de la commune, M, Poincaré parle des réparations 
déclare. qu’il serait injuste et inadmissible que les frais 
un règlement définitif. fussent supportés par la France 
eurtrie et ravagée. 

Notre-Dame de Liesse : Pèlerinage-congrès des catho- 
Mes de Aisne : discours de M€ Rouré, du chanoine 
Sgransges et de Mgr Mennechet. 

Saint-Dié : Congrès de la Fédération catholique vos- 
discours du capitaine Robert, de MM. Pierre 
Joseph Weydmann, Schmidt-le-Roïi, Maurice 
de Castelnau, de Mgr Ruch et de 


LA 


ane ; 
tistophe, 
iyelle, du gén. 
x Foucault. : 
Give. — Les troupes japonaises évacuent le Chantoung,. 
Le général chrétien Feng-Yu-Hsiang déclare la guerre 
Pchang-Kaï-Chek, chef du Gouvernement nationaliste de 
“kin. 

— Canton : 
bourgs de 
rent. : 


occupent les 
heures et 6e 


Kouang-Si 
quelques 


Les rebelles du 
la ville pendant 


a 
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à L Ÿ 1” \ 
. ESPAGNE. :— Madrid : Décret royal autorisant la réou- 


verture des Universités, — Congrès ‘de l'Union internat. 
des associations pour Ja S. D. N., sous la présidence du 
comte von Bernstoriff (20-23 mai), vœux pour que les 
délégations des associations aux assemblées de l'Union 
‘appartiennent autant que possible £ux assogiations d’an- 
ciens combattants, aux Syndicats ouvriers, aux milieux 
économiques, aux groupements féminins, pour que le 
Conseil de l’Union choisisse les résolutions de la $. D, N. 
à retenir pour une propagande commune dans les divers 
pays, pour la codification progressive du droit internat, 


nat. à accorder en cas de calamités publiques, pour la 
ratificetion de la convention de La Haye concernant le 
trafic des stupéfiants, pour une convention réglant ‘le 
régime de travail des prisonniers de guerre, pour l’adhé- 
sion à la convenion relative à la traite des blanches et 


au trafic des enfants ; vote d’une proposition tendant à sou- 


de droit internat. afin que ce dernier prépare une conven- 
tion internat. ; vœux pour le recours obligatoire à l'ar- 
toutes ses conséquences, pour que Ja conférence des 
melte fin au régime d'occupation. — 6° Congrès de la 
fédération internat. des sociétés d'auteurs et de composi- 
teurs, (20-26 mai), sous la présidence de M. André. 
Rivoire. < ; 

Grèce. — Athènes : La Chambre et le Sénat élisent les 
sénateurs de la liste gouvernementale. 

Lituanie. — Kovno : Vote d'une loi proclimant la peine 
de mort pour tous les membres de l’organisation terro- 
tiste que dirige Pleshkaitis. î 

Mexique. — Mexico : Le général Plutarco Calles, min. d 
la Guerre, donne sa démission. 

Rrones. — Visite des Souverains d’Ialie. 

RoëumManE. — Alba Julia : Fêtes anniversaires de l'Union 
nationale, en souvenir de la conférence du 1. 12. 18, où 


de leur province et du Banat au royaume de Roumanie ; 


Pa. — La Havane : le général Gerardo Machado de 
ile prête serment pour la 2° période de fonctions à 
Mente ‘de la République. 

F4 à 


l 


la famille royale y assiste. 


Russie. — Moscou : Congrès panrusse des Soviets de 
l'U. R. S. S., réunissant 1500 délégués (20-28 mai) ; élec- 
tfon du Comité exéculif central, qui se compose de 


586 membres, dont 132 femmes, Rykof est réélu président 
du conseil des commissaires du peuple, Maxime Gorki est 
élu m. du comité exécutif central ; Je comité exécutif 
central élit un présidium de 27 membres; le congrès 
approuve le plan quinquenna: de développement de l'éco- 
nomie nalionale, les mesures prises pour le relèvement de 
Vaoriculture. la politioné du Gouvernement dans sa lufte 
incessante pour le maintien de la paix, et demaude que des 
mesures soient prises pour renforcer la capacité de es 
Gays. : 
D —— Grève agricole dans les districts de 
Tyrnau, Komorn, Neuhausel, Galanta et Neutra. ù an 
“Youcoscavre. — Belgrade: Conférence des. trois mi- 
nistres de la Petite Entente (MM. K. Koumanoudi, 
Edouard Benès, et G. G. Minorescu) (20-22 mai) ; examen 
de la situation politique générale, la question des mino- 
réporafinns et de la prochaine conférence éconos 


DHAUErS A ; raité d’arbi- 
la Petite Entente ; signature d'un traité Œar 


mique de nié ess 
trage et de conciliation dans le cadre préconisé par Ja 
& D. N. signature des protocoles nar lesquels ont été 


: RAR TE Re ; 
renouvelés et prolongés les traités d'alliance bilatéraux 


Mardi 21 mai. 


: Mort de Camille Guy, âgé de 69 ans, 
anc. gouverneur du Sénégal, de la Réunion, de la Guinée 
ÿ CIRE RS GUES FRE 
française et de la Martinique, commissaire général is 
l'Afrique occid. fr. à l'exposition coloniale de Marseille, 
1929, m. de l'Acad. des sciences coloniales. 
ALLEMAGNE __ Berlin : Assemblée des cetholiqnes polo: 
nié” eb allemands (1-24 mai) : question polono-allemande, 
entre Polonais et Allemands; sur le terrain 


France. — Paris 


collaboration 


catholique, 7 7. 
$ Célébration du 4° centenaire de Ja « protes 


LES DR 
S l de la 
tation », d'où Ja religion protestante à tiré son nom ; 
ésentants de toutes les nations proies- 


y assistent ‘es Teprest 
tantes et les délégations des 


protestation de 1 529: 


14 villes signataires de la 


— 1658 1 


mettre la question des minorités à l'examen de l'Institut 


bitrage, pour que tous les Etats tirent du pacte de Paris , 


experts aboutisse à la liquidation totale de la” guerre et: 


200 000 délégués des villages transylvains votèrent l'union. 


pour la ratification de la convention relative à l’aide inter: 


STD 


ù Lord Archibald Philip Primrose, 
… (titre créé en 1703), né le 7. 5. 47, fils de lord Archibald 


1878-87, 


 Mentmore of Mentmore, 


secrétariat S. D. N. 


nement nationaliste relève le 


de Genève interdisant l'emploi des gaz en cas de guerre. 
Cr. — Antofagasta : Mort dé Mgr Louis Silva Lazaeta, 
né à Tagnatagna, dioc. de Santiago, le 2. 2. 60, curé de 


npor élu.év. tit, d'Olena et vic. apostol. d'Antofagasla 


le 5. 1. 12, démissionnaire de son vicariat en 1926. 
AE — Quilo : Formation du nouveau cabinet. 
GRANDaBRETAGNE, — Durdans, près d'Epsom : Mort de 

5e comte de Rosebery 


Dalmeny, m. du Parlement, et de Catheriné, fille du 
4° comte Stanhope, succède à son grand-père, 4°. comte 
en 1868 : études à Eton et à Christ Church, Oxford, marié 
en 1878 à Hannah, fille unique et héritière du baron 
Meyer de Rothschild: rect. de l'Université d'Aberdeen, 
de l'Université d'Edimbourg, 1882-83, sous-secré- 
taire à l'Intérieur dans le ministère Gladstone, août 1881-83, 
lord du sceau privé, 1885, chef commissaire des Travaux 
publics, 1885, secrétaire aux Affaires étrangères, 1886, et 


* 1892-04, président du County Council de Londres, 1889-90 


et 1892, premier ministre et Lord président du Conseil, 


… 1894-95, Lord recteur de l'Université de Glasgow, 1899, 
Lord lieutenant de Linlithgow depuis 
tChian 
royal écossais depuis 1874, m. du conseil de l’Instr. publ. 


1873, de 
honoraire du 8€ 


Midilo- 
depuis 1884, Rs bataillon 
d'Écosse depuis 1881, comte de Midlothian, 1911, vicomte 
rQ11, baron Epsom of Epsom, 
1911, propriétaire de-domaines immenses en plusieurs çom- 
tés ; av'eur dé Pitt, 1891 ; Appréciations and Addresses, 
18099 ; Sir Robert Peel, 1899 ; Napoléon ; The Last Phase, 
1900 ; Oliver Cromwell, 1900 ; Lord Randolph Churchill, 
1906 ; Chatham : His Early Life and Connections, 1910; 
Miscéllanies Lilerary and Historical, 1927. 


JInpg rorruGaise. — Go: Mort de Mgr Mathieu de Oli- 


di veira Xavier, né à Valle da Urra, dioc. ‘de Portalègre (Por- 


tugal), le 14. 10. 58, élu év. de Cochin (Inde anglaise), 
10. 97, promu patriarche des Indes Orientales le 
26. 2. 09. ; 


rare, — Sant'Alfio, di Giarre : Mort de Mgr 


Sebas- 


.  tiano Nicotra, né à Sant'Alfio di Giarre, dioe. d’Acireale, 
Robe 3 


8. 55, 


secrétaire de nonciature à Bruxelles, 
auditeur à 


1889, 
Munich, 


1900, à Vienne, 1901, protonotaire apo- 


 slolique, 1913, prélat référendaire de la Signature, 10. 11. 15. 


éln archev. tit. d'Héraclée Je 318. 19. 16, internonce 
au Chili, 12. 12. 16, nonce au Chili, 3r. 12. 16, nonce 
en Belgique, le 1. 10. 18 et internonce pour la Hollande 
et le Luxembourg, nonce au Portugal, 30. 5. »3, démis- 


sionnaire en 1928, 


SUISSE, — Geriève : Le Gouvernement belge notifie au 


son adhésion à l'acte général d’arbi- 
trage du 26. 9. 28. 


Mercredi 22 maïñ 


France. —; Paris : MM. Adolf Oppermann et Linnen de 
Paula Machado sont élus m. titulaires étrangers de l'Acad. 
d'agriculture. 

OBinE. — Tchüng-Tchéou : manifesté du général Feng- 
Yu-Hsiang contre Tchang-Kaï:Chek ; le 23 mai, le Gouver- 
général Feng-Yu-Hsiang de 
ses fonctions et ordonne à tous Iles fonctionnaires de l'ap- 
préhender pour qu'il soit déféré à la justice, 


Esracne. — Madrid : Congrès de la Fédération des 
comités de coopération européenne 4 traite de la coopéra- 
tion européenne en matière douanière, 

Grèce. — Athènes : M, Alexandre Zaïnuis est élu pré- 
sident du Sénat. 

. IRLANDE, — Elections législatives dans l'Ulster, gain des 
urionistes, 

Japon: — Violent séisme dans les préfectures de Mija- 
zaki et d'Oja (île de Kiou-Siou). 

Russ:iE. — Moscou : Les ingénieurs Paltchinski, Vonneck 
€t Vélitchko, accusés de préparer le renversement du 


sont condamnés à mort et exécutés le 23 mai. 


Jeudi 23 mai. 


France. — Le J. O. publie une Instruction (min: Fin.) 
pour l'application des art, 38 à 
(retraites  eiviles et 


26.529), 


militaires)  (rectificatif,  J. 


Do — Ottawa: La Charabte approuve | Ole x 


placement du marquis Robert de Flers, é 
D. LT Am réponse de M. Henry Bordeaux (D. C., 
1347-84). 


ù : Vendredi 24 mai, 


régime soviétique par la désorganisation et le sabotage, 


4h de la L: du 30. 8. 9: 
Or; 


_ 


trayaux. | Se SR 
— Chapelte- iontigeon (Lo Tééviion en ba 
l'église Notre-Dame de Mostligeon. 
— Cuers-Pierrefeu : Départ du dirigeable G 
pelin, qui rejoint Friedrichshafen le 2H MALE 
— Paris : À l'Académie française, réception de M 
Madelin (D. C., t. 18, 1218), élu le 24. 11. 27 € 


Graf. 


— Saint-Emilion : ro° Congrès de l'Union national) 
combattants sous la présidence de M. Henri Rossi 
constitution d’une association filiale ouverte aux € 
des combattents, vœu pour la participation de l'U. N: 
à l'éducalion de tous les enfants d'anciens combatt 
dans leur intérêt physique et moral ; le Congrès deman: 
que tontes les pensions attribuées à des titulaires 
carte du combattant ou à des mobilisés de l'arrière 1 
tilés demeurent intangibles, les autres pensions dont 
lieu à revision par le tribunal des pensions, et adhère, 
principe de la retraite d'Etat du combattant ; au banqi 
de clôture le 26 mai, M. R. Poincaré définit le rôle po 
tique et social des anc. combattants et fait appel ‘42 
concours. 

AFGHANISTAN. — Après la défeite infligée à la ga 
de Kelat-I-Ghilzaï par Habib Oullah, le roi Aman O: 
Khan et la famille royale SR ere de Rand) et 
versent la frontière à Chaman (Beloutchistan). $ 

ALLEMAGNE. — Bochum : M. Ooite est nommé pré i 
des syndicats catholiques allemands en remplaceme: 1 
D° Stegerwald, nommé mia, Colonies. 

Ia. — Rome : Le 43° chapitre général des Cami 
élit comme préiet gén. le R. P. Germano Curti, né à 
chianico le 21. 9. 78, ex- -provincial de la Province de 
curé de Ste-Marie Majeure à Florence, ES 

JAPON. — Des pluies torrentielles dév asient ia prétecta 
de Fukuschima ; r2 morts. 

Mexique. — Mexico : Le Gouvernement donne ordi 
dresser l'inventaire de tous les biens des églises 
liques, après quoi chaque église sera administrée pa 
comité de paroissiens. 
© PERSE. -— léhéran : Signature mn traité. 
d'arbitrage entre la Belgique el la Perse, 

TcHÉco-SLOVAQUIE. — Pragu: : Première assemb 
Bureau internat. agraire, réunissant les délégués de 4 

ToniN. — Haiphong : Mort de Mgr François Ru 
Azua, Dominicain, né à Ullibari Gamboa, dioc. de V 
(Espagne), le 9. 3. 68, missionnaire aux Philippines, : 
au Tonkin, 1h08, vicaire provincial de la mission di 
kin oriental, r914, élu év. tit. de Cardica et coad juteur 
vicaire apostol, du Tonkin oriental, rg. 6. 17, vie 
NA du Tonkin orient:l, actueHément. de Haïph 
14. 4" 19. 


d'a 


34 
France, — D. (min. Aff. étr.) porlant promulgation 
traité d'extradition signé à la Hivane le 3. 1. 25 em 
la France et la République de Cuba (J. O., 12. 6. 29) 
Cmine. — À l'embouchure du Wou-Sung, près de. 
ghaï, la marine du Gouvernement nationaliste livre c 
à une flotte montée par des pirates, qui perdent | pl 
x000 morts ét 250 prisonniers ; 20 jonques corsaires Si 
coulées et > bateaux sont saisis 
ESPAGNE. — Madrid : Congrès internat. catholiqu 2 
nissant les représentants de 12 pays sous la présidence) 
Mgr Tedeschini, ronce apostol. ; importance des pr 
cipes religieux dens l’œuvre de paix, nécessité de la © 
pération des catholiques avec la S. D. N. 
Etats-Unis. -— New-Rochelie : Mort du contre-ar 
Louis Josephthal. âgé de 6r ans, commandant de la mi 
navale de l'Etat de New-York. 
—  Washinyton : M. ‘Théodore Rousevelt, fils de l'a 
Es des Etats-Unis, est nommé gouverneur de Po) 
ico k RE 
GRANDE-BRETAUNE, — Edimbourg : 


Fan des 2 R 
grandes Eglises d'Ecosse, la « Church of Scotland » et 
« United Free Church » 


de tradition calviniste, 

rate. — Rome : 14° anniversaire de l'entrée en qu 
de l'Italie, défilé de 15 000 étudiants, 

Russe, — Moscou : Le -Gonvernemer 

fications ROUE 5 


ites es religions sont st primés, 


1tes D: 1 les 
opole du droit d'enseignement 


OYAQUIE. — Prague : Réunion du conseil géné- 
; Fédération syndicale inernationale, sous la prési- 
de M. W. M Citrine, président de la Fédération 
at. des Trade Unions ; 0 pays et 26 secrétariats syn- 
internationaux sont représentés, 


| Samedi 25 mai, 


Æ,  — Châteauneuf-sur-Charènte : Mort d'Ernest 
né à Châteauneuf le 23, 5. 46, avocat, conseiller 
à Cognac, député de la Gironde, 1885, sénateur 
ironde,, 1891-19°0, de la Gauche démocratique, 
k la Justice, 1809-1902, président du Conseil, 2, 3. 
:27. 6. 1911, gravement blessé par un avion à Issy-les- 
neaux le or. 5. 11, min. Marine, 10. 19. 13-20. 3. 14. 
Paris : Mort de Jean Izoulet, né à (Miramont (Tarn- 
sonne) le 2. 8. 54, prof. de philosophie au Collège 
ance, auteur de Les héros de Carlyle, traduction, 
L'âme française et les Universités nouvelles suivant 
it de la Révolution, 1892; Les surhumains, d'Emerson, 
tion ; La cilé moderne, 1805 ; La rentrée de Dieu 
S l'École et dans l'Etat : Paris, capitale des religions ; 
Rorphose de l'Eglise ; Panthéisme d'Occident ; Vie 
e, de Roosevelt, traduction ; Le salut de la race 
e et l'empire des mers, de Mahan, traduction ; Les 
tre problèmes sociaux, 1898 ; Et pas de France sans 
€,- 1929. 4 è 

ELGIQUE. — Bruges: Mort du baron Ruzette, né à 
Josse-en-Nocde, le 22, 9. 66, docteur en droit, m. 
onseil provincial de la Flandre occidentale, 1892, 
té, 1902-07, gouverneur de Ja Flandre occidentale, 
12, député, 1912-13, sénateur depuis le 5. r. 13, min. 
Agriculture, 1918, min. de l'Agric. et des Trav. 
1921- 25. : ; 

ÎtaxrE, — Roma: Le Sénat ratifie les accords de Latran 
16 contre 6. 1 ; 
MANE. — Bucarest : Le Sénat approuve le concordat 
le Saint-Siège. — Conférence économique polono- 
, ayant pour but de développer des relations éco- 


bortation polonaise vers la Mer Noire par la voie de 
Roumanie ; un accord de principe est intervenu le 
juin. ; 

L Dimanche 26 mai, 


. — D. (présidence du Conseil) nommant 
Charles Altorffer (pasteur à Wissembourg, député du 
Rhin, 1919-28, du parti démocrate) directeur du ser- 
es cultes d’Alsace et de Lorraine (J. G., 30. 5. 29). — 
in. I P.) nommant M. l'abbé Henri Breuil (né à 
in le 28. 2. 77 docteur honoris causa de l'Univ. de 
bridge, correspondant de nombreuses Académies et 
ci étrangères, prof. d’ethnographie préhistorique 
institut de paléontologie humaine de Paris depuis 1910, 
‘de monographies sur les cavernes peintes, collabo- 
r à l'Anthropologie, à ia Revue anthropologique, à la 
® archéologique), prof. tlulaire de la chaire de pré- 
ire du Collège de France en remplacement de Théo- 
! Reinach, décédé (J. O., 81. 5. 29). : 

Bourgoin. : Réunion de la Ligue dauphinoise d’ac- 
tholique ; discours de MM. Louis Bonnet-Eymard, 
Vallat, du chan, Desgranges et de Mgr Caillot. 
aris : Mort de Jacques Seydoux, né à Pau le 
», vo, slagiaire à la légation de La Haye, 1894, 
““mbassade à Londres, 189b, secrétaire à Athènes 
erlin, sous-directeur des relations commerciales au 
-Aff. étr., min. plénipot. de 2e classe, 1919, m. de la 
ation française aux conférences de Spa, juill. 1920, 
ondres, mars 1921, de Cannes, janv. 1922, chef de la 
on française à la Conférence des experts financiers 
elles, 1920, délégué de la France à la Conférence 
‘énes, avr. 1929, min. plénipot. de 1e classe, nov. 
, directeur adjoint des affaires politiques et commer- 
, oct. :1924, démissionnaire pour ralson de santé, 
26, administrateur de la Banque de Paris et des 


— Dessau: L'aviateur  Willi  Neuenhofen 


de leur. 


le record 
12 539 mètres. at AE ER EL 
— Magdebourg : Congrès du parti: social-démocraté 
(26-30 mai) ; le parti rejette la guerre comme moyen poli-. 
tique, il réclame la solution pacifique des. conflits par 
l’arbitr. obligatoire, le désarmement complet par voie 
d'accords internat. ; l'Allemagne a cependant besoin d’une 
armée pour protéger sa neutralité et défendre l'existence 
politique, économique et sociale du prolétariat aussi long- 
temps qu’existent des dangers d’agressions impérialistes 
et fascistes, le parti réclame ie contrôle du Reichstag sur. 
toutes les affaires concernant la Reichswehr. re 
BELGIQUE. — Klections pour la Chambre et pour es 
deux tiers du Sénat ; à la Chambre, les libéraux gagnent . 
5 sièges et les frontisies 5; au Sénat, les socialistes | 
perdent 3 sièges au profit des frontistes, | SORTE € 
CHINE. — Funérailles de Sun-Yat-Sen, premier prési- 
dent de la République chinoise, mort le 12. 8. 25 ; le cer- : 
cueil est transporté de la pagode de Pi-Yun-Seu à Pékin 
le 26 mai ; il est déposé, le 28 mai, dans un mausolée 
près de Nankin, où les obsèques officielles et solennelles 
ont lieu le 1° juin. Na FALAS 
Erars-Umis. — Fort Worth (Texas) : Les aviateurs Regi- 
nald L. Robbins et James Kelly atterrissent après 
172 heures 34 min. de vol., battant le record de durée. 
avec ravitaillement en vol. L 
Grèce. — Athènes : Le Gouvernement ratifié le traité 
de commerce gréco-persan signé à Londres. 5 4 
Iscanne. — Reyhjavik : Le parti conservateur s'allie 
avec les libéraux et fonde le nouveau parti de l'indépen-. 
dance qui réclame, à l'expiration de l’accord en vigueur, 
le droit exclusif pour les Islandais d’administrer les affaires 
étrangères de leur pays. At 
Perse. — Révolte dans les districts de Schiras contr 
la décision prise par le Gouvernement en déc. 1998 rem 
dant obligatoire, sauf pour les prêtres, le port de habit 
européen. PA 
Suisse. — Zurich : Conférence de M. E. Herriot sur le 
rapprochement franco-allemand sur le terrain politique, 
économique et intellectuel. | IT TE 
Syrie. — Tanaïl (Liban) : Mort du P. Lucien Cattin, S.J., 
né le x. 3. Br, préfet des études de l'Univ. française 
St-Joseph à Beyrouth, 1884, recteur du collège St-François- 
Xavier à Alexandrie, 1887, chancelier. de la Faculté fr. de 
médecine à Beyrouth, 1895-1903, supérieur de Ja Mission 
du Liban, recteur de l'Univ. de Beyrouth. ue 
TRIPOLITAINE. — Scioueref (Sud de Ghadamès) : Défaite. 
d’un groupe de dissidents, qui laisse 430 tués. ee 
Turquie. — Angora: La Chambre ratifie, les cçn- 
ventions d'arbitrage et de règlement judiciaire conélues 
entre la Suisse et la Turquie le 10. 12.28, ainsi que le 
traité de neutralité, de conciliation, d'arbitrage et de, 
à 20 entre la 


dt, f 


règlement judiciaire signé à Angora le 6. 3. 
Turquie et la Bulgarie. 


Lundi 27 mai: 


France. — Arrêté (min. Trav.) prorogeant les dispo- 
sitions de l'art. 1% de l'arrêté du 16. 7. 25 fixant la pro- 
portion des pensionnés de guerre dont l'emploi est obli- 
galoire dans les éteblissements assujettis à la L. du 
26. 4. 24 assurant l'emploi obligatoire des mutilés de Ja 
guerre (J. O., 27-28. 5. 29). 

— Paris : 7e session de la Seinaine des écrivains catho- 
liques (27 mai-2 juin); l'union des forces intellectuelles 


catholiques est-elle possible ? dans quelles limites ? à 
quelles conditions ? par quels moyens ? (D, C., t. 2x, 
1411-20). - Rte ù 

Cine, — Kharbine : La police chinoise perquisitionne 


au consulat soviétique et arrête le vice-consul russe de. AE 
Kharbine, le consul général russe de Moukden, lé direc- \ 
teur russe de la Cie des chemins de fér orientaux _chi- 
nois, M. Slowelts, et ko membres du consulat de Khar- Le 
bine; protestation du gouvernement russe lé 1° juin. qi 
Jraue, — Rome : Le roi Victor-Emmanuel a mue hé 
?e le Latran et les lois concernant son application # 
DE t or, col. 1605-1628, 1629-1641). — 49 Congrès 
de l'Alliance internationale, de l'hôtellerie (27-29 mai) ; 
hoo ‘délégués représentant 16. fédérations FAQs y 
participent ; relations entre l'alliance internat., }9 Chambre 
de Commerce internat., le Conseil central du tourisme 
et les agences de voyage, moyens d empêcher que la PEERSe, | $ 
par de fausses nouvelles, porte préjudice au mouvement ui 


| Fe. 
" w K 
Le +, ; 
» nt ah A: 


# 


e 


REA TES ER | se 


commandeur Rodolfo Lanciani, né 


NV /Le 


| nt é $ + 0 ;, #02 
des touristes ; M. $eiler, de. Zermatt, est élu I 


directeur de la typographie vaticane depuis 1897, un des 
fondateurs de ‘la ‘société de Saint-Jérôme. —. Mort du 
à Rome le 1. 1: 
archéologue, prof. à l'Université, : 1881-1922 ; auteur de 
Scavi. $ PR: 
Gustave 


SuÈDE. — Stockholm : : Visite officielle de M. 
Zemgals, prés. de la République lettone, 
Turquie. — Conslantinople : Conférence internat, des 


grandes agences télégraphiques de presse (27-31 mai). 


. Mardi Z8 mai, 


France. —{ Pris : Le Dr Le Noir, médecin honoraire 
‘des hôpitaux, auteur de travaux sur l'estomac, est élu 
membre de l'Acad. de médecine, section de thérapeutique 


et d'histoire naturelle médicale, en remplacement de 


Marcel Lermoyez, décédé le r. 2. 29. 

-s2 proclame émir d'Afghanistan. Le 

. Burearme. — Sofia : Le. Sobranié ratifie le traité de neu- 

tralité, de conciliation, d'arbitrage et de règlement judi-. 

ciaire bulgaro-ture signé à Angora le 6. 5. 29. 

Espace. — Ciudad-Real : Le Conseil de guerre con- 

damne à mort un colonel et 2 capitaines, et à la réclusion 
perpétuelle 3 lieutenants; inculpés dans le mouvement 
_ séditieux des 29 et 30 janv. 1929 ; les autres accusés sont 
acquittés. 
- Érars-Uns. — Washington : La Chambre adopte le pro- 
jet de loi sur les tarifs douaniers. 


Jraire. — Turin : Le quotidien catholique 11 Momento, 


fondé en 1902, cesse de paraître. 


Pmatppines. — Typhon sur lile de Leyte ; 69 morts, 
6 villages inondés, 


à Mercredi 29 mai: 
France. — Mende : Mort de Mer Jacques Gél, né à 
"Rigols, dioc. de Rodez, lets] 49, _chapelain à Saint- 
Louis des Français à Rome le 5, 10, 75, missionnaire dio- 
Césain, vicaire général de Rodez le 22: 1. 89, élu év. de 
Mende le 91: 2: 1906. ce 6 
? LL Paris: M. Jules Gaulier, président de section au 
Conseil d'Etat et président de la Confédération des asso- 
ciations agricoles, est élu membre de l'Acad. -d'agri- 
culture, section d'économie, statistique et législation agri- 
coles, en remplacement du comte de Rocquigny, du Fayel, 
décédé au début-de févr. 1929 ; M. Emile-Constant Per- 
rot, prof. à la Faculté de pharmacie de Paris et m. de 
l'Acad. de médecine, est élu m. de l'Acad. d'agriculture, 
section des cultures spéciales, en remplacement de Jean 
Dybowski,, décédé. — Mort de Léon Cornand, né à 
Neynes le 14. 7. 76, rédacteur au Droit du peuple, puis à 
l'Ami du peuple, de Grenoble, député de l'Isère, 1906-24, 
socialiste $S. F. I. O., puis républicain socialiste, sénateur 
des Htes-Alpes depuis le 17. 8. 24, de la Gauche démocra- 
tique. 
AUTRICHE. Vienne : Ouverture de la conférence 
rumano-hongroise relative à la question des optants. 
Danrzie. — Conférence polono-dantzikoise au sujet de 
l'acceptation par Dantzig des lois polonaises sur le con- 
trôle des articles alimentaires et des objets de première 
nécessité. \ 
Mexique. — Mexico : Pour obtenir l'élection présiden- 
tielle qui aura lieu le 17. 11. 20, leéGouvernement fait 
expulser de la Chambre 52 députés partisans de la candi- 


ï 


? 


dature de don Gilberto Valenzuela, ancien ambass. à 
Londres. 

RoumaANIE. — Bucarest : La Chambre ratifie le Concordat 
avec. le Vatican, déjà approuvé par le Sénat le 95 mai. 

Tancer. — Clôture et dissolution de l'Assemblée légis- 
lative, qui doit être réformée selon le nouveau statut 
international. 

Tenéco-SLoyAquIE. — Prague : Arrestation du capitaine 


d'artillerie Jaroslav Falout, employé au greffe de l'état- 
major, accusé d'espionnage pour Je compte de l'Alle- 
magne. 


TURQUIE. — Angora :,  Rahmi bey, min. de l'Economie 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 


Ars, 


AFGHAMSTAN, — Nadir Khan, ancien min. de la Guerre, 


résident 4 n 
de l'Alliance. — Mort du comm. Giovanni. Pasquale é 
- Scotti, né à San Scbastiano Curone, ‘près d'Alexandrie, 


5 “Jr > > 
vaillistes, 289, conservateurs, 260, 


est nogmi 
les traités 


traires à 

et au Sénat italiens durant: 

(DSC: 215 1504210) "10% ; Ref ES 
FRANCE. — Caudry : Mort d'Ernest Plet, né à V 


(Nord), le 8. 4. 64, tulliste-chapelier, député du 
1919-28, socialiste. ÿ SONORE 
ARGENTINE. — Tremblement de terre dans les province: 
de Buenos-Aires, San-Luis et Cordoba, 68 morts, bles 
sés ; nouvelles secousses le 1® juin dans la région di 
Rafael, nombreux morts et blesés ;- le. mont El A 
près de San Rafael, est transformé -en- volcan. = 
Etats-Unis. New-York : Le prix. Brentan 
30 000.fr.; créé pour encourager des relations plus: 
entre les lettres françaises et les lettres améri 
atribué. à M. Jean- Giono (né. à Manosque, 
âgé de 30 ans, employé de banque), pour s 
Colline. - + RAT EEE 
FERoÉ (Iles). — M. Samuelsen, du centre 
réélu député du Folketing de Danemark, malgré la 
lition des: social-démocrates et des séparatistes 
GRANDE-BRETAGNE. — Elections à la Chambre des 
munes, gain des travaillisles; répartition des si 
libéraux, 58, 


dants, 8. ” : c à SDS 

Suisse. — Genève : Ouverture de la 1° conféren 
internat. du Travail ; Mgr Heivrich Brauns (D. C., t.. 
698), anc. min. du Travail du Reich, est élu préside 
effectif. - z : É \ = 

UMON SUD-AFRICAINE. — Durban : 1 Congrès eut 
ristique national de l'Afrique du Sud (30 mai-o- juin 
pour les séances il y à 4 sections : anglaise, française, à 
dienne et zoulou. re : CURE 

VENEZUELA. — Caracas : Le eongrès ét le Dr 
Baptiste Perez prés, de la République ; le, général 
Vicente Gomez, ane, 
chef de l’armée. 


he 


h 


prés., est nommé commandant 


LE Vendredi 31 mai, - 
à : \ : É re 
France. D. (min. Aff. étr.) portant promulga 
des notes échangées entre la France et l'Allemagn 
20. 6. 28, relativement à l'arrangement du 23. 2. 8 con 
entre. la France et l'Allemagne au sujet des échanges 4 
merciaux du territoire du bassin de la Sarre avec le te 
toire, douanier allemand (/. O., 5: 6. 29). — D. 
Aff. étr.) portant promulgation du traité d'arbitrage si 
à Washington le 6. 2. 8 entre la France et les E 
Unis d'Amérique (J. O., 8. 6. »9). £ EL 
Paris : Echange de lettres entre le min. Aff. ét 
et l'ambassad. d'Italie à Paris au sujet de la prorogatio 
du modus vivendi d'établissement provisoire franco-ita! 
(05727361 7a00) ù RS 
BULGARIE. — Sofia : Signature d'un. grand ukase d’ar 
nislie englobant MM. Radceslavov, Tontchev et Te ap) 
chikov, ; ER TES 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Clôture de la conf 
rence internat. sur la sécurité des vies humaines en m 
G6 avr.-31 mai) ; signat. d'une nouvellé convention 
tinée ‘à remplacer à partir du 1.-7. 3r celle de 197 
obligation aux compagnies de munir les- navires d° 
nombre suffisant de canots et de radeaux, de mettre 
poste de T. S. F. sur les bateaux de plus der 600 ton 
la conférence étudie là question dés exercices de ras 
blement, celle d'un signal international pour 0] 
rassemblement et celle enfin des extincteurs d'in 
ITALIE, — Rome : Signature d'un protocole 
au traité de commerce italo-suisse du 27. r. 93. 
SAKHALINE. — Incendies de forêts, 4o écoliers a 
3 villes dévastées. SEE Æ 
TURQUIE. — Angora : La Chambre décide de t 
devant la Haute-Cour Mahmout-Mouktar pacha, tr 
de la Marine. - 2 NES 
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